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Madame, Monsieur,

Veuillez trouver ci-dessous les 2 derniers PV des réunions annuelles de la copropriété ZWAAB (2022 ET 2023), en sachant
que nous n’avons pas fait de réunion en 2021 pour cause de Covid.
Vous trouverez également le  PV de la réunion exceptionnelle du mois de décembre 2023 pour nos travaux d’isolation du
bâtiment.

Pour les travaux effectués depuis 2009 : 

Installation d’une chaudière à condensation (gaz naturel) et abandon du système au mazout. (2009)

Rénovation façade avant et arrière. (2017-2018)

Mise en conformité de l’ascenseur (2021).

Isolation du toit et des deux murs latéraux de l’immeuble ( avril 2024). Il n’y a pas d’appel de fond individuel pour chaque
propriétaire, mais une demande de prêt à la banque accepté et voté (voir PV REUNION EXCEPTIONNELLE 2023).

Les charges ont été augmentés de 250€ à 280€ (voir PV de 2023).

Situation du compte bancaire de la copropriété : 

COMPTE COURANT 22/01/2024 : 14 498,10 €
    COMPTE EPARGNE 22/01/2024 :  39 132,58 €

mailto:acpzwaab12@gmail.com
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HVRAHD,  à Bruxelles, par  acte  reçu  devant  Metre  Joseph  
VANDENBROECKÇ  notaire & Wemmel,  du  doux  juin  mil neuf  cent  
cinquentemtrcia, transcrit  au  Sixième  Bureau des  Nypothu-
quea  h Bruxelles, 1O  huit juillet suivante  volume 1332  nP  
a;0  


Monsic  ar ot Madame  CLABOT'SC EVRARU,  en-étaient pro-
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tance Publigr  e de Bruxelles,  auivnt procès-verbal d'adjudi-
cation publie:te oidturéa  par le  ministère  du.  notaire  VAN  
IïA'UMM à Brunies  du sopt  février mil nef  cent  qua-
rante  et  und  turanncrit  au  Sixihme+ pueeuu  den  Hypothàues  
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e  aven lequel tl  fait corps st; is, sera  


reatz  des  Hypothèques,  do  manière .que  le  


able [aux tiers. 


toute mutation  en  propriété ou  en  jouissance  
t  un élément privatif  de l' imm  euble,  tow  







xoof,  


notes translatifs ou déclaratifs  de  propriété ou  do  jouis-
semis devroat contenir  la  mention  expresse que le  nouvel 
intéressé  E:  une parfaite connaissance  de  l'acte  de base 


et du  règlelent  de  copropriété, qu'il s'oblige  à  s'y 
oonformer+ ;tan, d'ailleurs subrogé  dans les  droits  et (lek; 
les  obllgat'.ons qui  en  résultent.  Sl  ton sera do  marne lors  
de la  can  .talon  d'un bail, concession .d»un  droit de nu-
truite d'iia litat on Cu  de  tout autre  droit à la  jouissance. 


Ide  p tee.  acte  de base  codlent  a 
a) I  descri.ptien  de  1°lmmeuble3  sa  division -.an 


parties pri stiveea  et en  partUos  communes,  qui rient  les 
accessoires de Xc.  part:le privative, pour  les  gw ititeíq qui 
sont détesta nées ;  


b) x  règ;].esin%nt  de  copropriété, qui rag/3  lee di. -


vers  rappor  -s entre les  intévessée  à  un titre a.'aeloonque  
de le ir  reub ... 


Cet  .toto  fi.  con divers  titres intéresse tous  1:3e  


coproprl!.éte::ses. 
C.haq  ,e amateur  faisant i'cecquisition Mun  apparte-


ment  ou  eau.  payera  aa  quote-part  dans los  bsr.;  to  ein  4tes-


blinse  meist  «3  l e MCte  dc'  base au  prorata  du  uombma  do  
en?1lkbme ;•,'- tachés  à  l'appartement ou cave  dog,  il  fait  
lettoquitit1t  n. 


Ces  i.raire *'élèvent  à  trente s"ranos  par mi .tt me. 
Ne sent  toutefoi.e  pas  compris  dans ce mentale 


ion  fraie  dc  plane  et  autres., 
k7skC,.,'  ION D  LIO reg:CIj±  
Four ltsxéccatiou  du  présent  ante;,  domicile ont; élu 


pur  les  cana avants  en leur  demeure sunindiquéec.  


ta ne :airs  soussigné certifie 1somaetl.tea  des  nom, 
prénoms,  3.14.i et  'le,to  de  naissance  des  comparants oi; ee 







4t1(en'cu o .ae- 
Q!R-a auee. 	. 


vet 


no 


auvu  do  1o► es:a  pi  aet  o  fia1a11ast  d'état  civile 
DONT  ACM,  


Fait ets  paaa6  à  Foreat—Druxel:fo8e 
Leota ya faitey lea  comparants ont  alga aver.  raout,  


Nptai.~•a.  
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2.- 


Aligffl  39 
Le  statut réel  et 1c  règlement d'ordre intérieur for-


ment  ensemble la  règlement général  de  copropriété ou sta- 
tut 1cmobilior, 


CfAPITHE  It 	6~A'  F. DE  I/D414E1J3LE 
SECfl0Nï .. _  JI  PROnF}á ~r  Û't  PAOPRI7FF PRIY,   


AI  fIC7,F  i.  


L'immeuble comportera  dos  parties privatives dont 


chaque propriétaire  aura la  propriété privative  et des  


partitas  communes  dont ln propriété appartiendra indivia6e  


ment à  tous  les  copropriétaires, chacun pour une fraction 
idéale,  


Les  propriétés privatives sont dénommées "apparte.  


ment"  ou "cave", 
,ITICI4  


Lee  parties =mufles sont diviFîées  en  mille/mil-
lième%9  attribuée aux appartements, avec  la  ou  its  paves 


qui  en  dépendent,  comme dit à  l'acte  de base  auquel est 
annexé  le  présent règlement.  


Tableau  i.ndi,vuant)  es  Quotités  das  nertieq 


s4itt3RQ.s ,  o_-1  ,tes  à  ahaoun  des 6l e 4 ,E ra  


vti,:at 1UWeukle_  
l'appartement  n° 


 
19  rea•de-chaussée 


gauche, avec los Caves  11 et 14 	83/1.000 âmes  
l'appartement  n° 


 
2,  rezcademohaues6e  


droit9  avec  la  Cave  n° 8 
U  l'appartement  n°.39  premier  étage gau-
ohe, avec les oevos a3°a9  et I2 _ 
l'appartement  n° 49  premier  étage durit,  
avo  les caves n°s IO  et.18 


l'appartement  n° 5,  deuxième étage 
che, avec les caves n°e  7 et Z  
l'appartement  n° 6,  deuxième étage 
avec las caves n°s  6 et 19 	 84/1,000  èmes 


8I/1,000  butes  


84/1.000  èrnee 


8tf  I,  O00èmea  


84/1,000  èmea 
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40.  
indications  dc  l.'aresitecto,  le total des  millièmes attmc. 
(thés aux deux  appartements modifiée devant correspondre 
au total dos  1l1ième  s attachés  aux appartements  du type  
normal. 


Après  voir Ann4 agrandi ou diminué un. appa:i'tomort 
de J!  iaemaa On peut c(vs'enir à  la  situation  ;w_s  dtl'tt  p  
ou  k  toute nui 


 
:ro co,nhKncalson.  


(La  présente ( numérat:.orn étant énonoiative  et non  limitative)  
Le sol  ou terrain,  in  jardin ae trouvant. derr ère  


la cour de 1'  -nmeubliei,  les  fondations, l'armature  en h5 ton  
(piliers,  pout:-res,  hourdis, eto...) e  los gros  murs  de faça-
de, do  pignons,  do  refend,  de  cl&ture,  les  ornements exté-
rieurs  da  £açsde, l'aime  et  foSttes (mais  non  lea  garde-
corps),  les  bulustredosp  les  canalisations  et  conduites  de  
toute  nature, •nu,  gaz e  4leotrlcit6, tout  h  19 4gof''t  (©auf  
tot'<orcie  les  parties  do  QOM  conduites  et  canalisations  se  
trouvant  d.  l.':intérieur= clins appartements  et  autres locaux 
privatifs  et  sro trouvant  Rt leur  usaeje exclusif),  les  trot- 
toirs,  grille,  soubassowents. 


Loa locaux  ds  conciergerie, avec  la  ente  n° 17,  
locaux pour chaufferie, eues réservoirs, dégagements  l  e-
pouismlles,  les  tsciplacemetta oo:aptsura, aéras, Qoa.$x'  it  
escalier  vers  jardin. 


8 - 


Lte  i al  d'entrée avec  am  porte,  le. lift  suc osoe=- 
:liee,T,  hall.  ec; •as2un, doux séras,  cour ot  jardin. 


Looceier mec nt nagee  rancemens avec  sa  cage  
e':;  maohirite':Î.C:.  e  le>  patines  den  étages,  les  gaines, otc...  


ial.es. 
Lo  toi':  a\'o tenCisatiene  et  descentes d'eaeuplu- 







La :trast  :llat  i  exa dee canal isateena  du  ckaaua Yi  ge  central  
et du service d'eau  chauue  (les radiateurs et  canalisations  


se  trouvant  dens  un loc_al privetif  et  servant  ta  SQA  ust:ge 
exclusif sont parties px" váese  mais il,  no peut  y  etre  ap-


porté  de  nodiee.catione  sens  accord  de  l'Assemblée Générale, 


price  à  leunaeimite  des  eoprop:eiétaires, cette  assemblée  
fixent  les  conditions  der.  modifications qu'elle décie:lerait 
d'apporter).  


Et, en  général, toutes  les  parties  de  leimmeuble qui  


ne  sont  pas  arfectdes  à  .►usage exclusif cle l'un ou  de  
Vautre  des  locaux privatife ou qui sort communs 'd'après  
la  loi  du  huit juillet  mel  n rut' cent  vingt-quatre  et  l'u-
sage.  


Le&  choses coumnunias  ne  lourront  etre  aliénées,  gel-


'rées  de  droite róc;la ou  e  aisles  qu'avec  les  appartements  doet  
elles sont l'eccessc;ire.,  et  pour  los  quotités  leur  attri-
buées, 


L'k.+ypo .h.3que  et tuut droit  réel créé  sur  un élément 
pei.tatif grève  de plein droit Ja  fraction  des  choses  come  
munes qui  en  eépend «amer  accessoire  inséparable, 
ABUCLE  8„ 


Cheque  peopeié té privée comporte  les  parties consti-


tutives  de ly  p,perterne&; ou  du  local privatif  (à i  wecope  


tien des  part::,as coaa;rnunee)  et  notamment  le  plancher,  le  


parquet ota  a  .+  :re  revetewent,  sur  lequel on  marche  avec  


leur  soutènement ttaeédie  r en  connexion. avec  le  hourdis 


qui est pettie  commune,  ees cloisons intérieures  non  


portantes,,  le•,  poetee,  Les  fenUtree  sur  rue  et sur cour  


evec Laure vo:i.ets, peeslennes cet gaede-cotpe,  les  per-


tes pa:li8:eeu, toutes  le,;  ccnal1natlons adthictivem  et  


. - évaeuative:s i.!ter:Lou:tes  (tee  ep(la'eteeents  eat  lecaex psie 


velte  et  ser•:ant  à leur  usage exclusif,  :les  installations 







iaetalres particulières Cletvabose  éviers water-clOoets, 
salle  de  bain etc, 	les  parties vitrê  des  portes  et.  
fohëtres,  le  plafonnage, attache aux hourdis supérieux,  for  
mant le  platonde  le  platounago  et  autres revétem.ents  la  
àêeoration Int5rieure de l'appartement ou  du  local privatif, 
oolt9  e  rolm..4e  tout  oe lui se  trouve  â  l'intèrieur  de  
l'apparteeent ou  du  locél privatif  et  qui serth son usage 


9xolusifv  en  outree  tout  ce  qui  se  trowe  â  l'exiérieur  
de la  partio pidleativo  mals  est exclusivemant  à  son usaàes.  


par  ecxemple ? condulte$ particuliêres  des  eaux,  du  gaz  e' 
de 	 du  t.c.114honee  etc,. 


Chacun  des  co:eopriêtaires  a le  drcitt  de jou -de  
nG3 locaux peydis daw  les limit s  fixëes  par le  présent 
règloment  et g, la  condition  de ne pas  nuire aux droits  des  
autres coproplAtaireo  et de ne  rien faix@  qua pats e  com 


paœle ttro  la  splidità  de  l'immeuble 
Chaoun  peut  modifier  comme bon lui  semblera  la dis  


teibution int&eieuxe  de  ses locaux privatifte mais soue  "sa  


esponsabl,lité  h  l'égerd  des  affaissements9  dégradations  


et  autres accident et ineonvênients9  qui  en  seront  la  oon-. 


odquzncee  pouy  les  pweties  communes et les  locaux:  des  au-


tres propeiételresQ 
Il.est  interdi;  aux propriêtaires  de  faire9mêmea.  à  


l'intérieur  dc  .  Iets loc 	privés9  aucune modleieetion 
aux choses comunes9  sauf  h se  eon  te'efflr aux dispositione  


de Va i1  t_evant 
Il est lnteedit  à  un propriétaiee d'appartement  de  


diter son arpartemeat  en  pluzleurs alipartements  en  sorte 


queil y al.t rfluo d'un afflrtemont  par niveau omme  il  a  


êté stipulê cf-avant.  


eZICLIL2,  
Lee  truvaux  do  mod,ticationz aux pelctles  communes  ne 







pourront dtae enécutés qusavec l'autorisation expresse  de  
°Assemblée G& ra1e statuant à  la  majorité  des  trois/ 


quarts  de la  tc; tal.it4  de,  voix  de  l'immeuble,  et sous la 
J surveillance  d l'architecte te  de  l'immeuble  doelt  les hona-
-..;'..'ra;Lr  s sera t  èt  la charge  les propriétaires faisant exécu- ' •  
ter  los travau'r 


Rien  de  fco  gal  concsarne  is  style  et  l'harmonie  de  
l'immeuble, md  a en  ce qui concerne les choses pri'?'és:3, ne 
peut átre modifié quo  par  décision  de  l'Assemblée Générale 
statuant à  la  FE!ijor.'i.t4 dea trois /quarts  de la  totalité  des  
voix  de le  i me3 ..!)i.eo  


Il  en ti 'a  ainis,. ru ,ammekrt  des  portes d'entrée  des  
appartements, i  as  touerez, dea garde-corps,  de:,  persiennes  
et des  volets =:  r; de  toutes autres parties  de  l'immeuble 


''̀   r s  el.eas  de  1teiri4nr,i 	!:ame  er  ce qui concerne  l& p in u  
ture  o  


Leu propriétaires étaireas 'P ourront. ét ;biLr  des  v'DÁets,  des  
persiennes.  et ti  
devront ers da  


Les  proi. 
1épl :ne,  sans  :• 
l'Assemblée  t z  
gtciment d'C E'dré 
installé dans 
périls  de  n.nur 


Chac:.ue  
Gé &31.•5e  à  1  eaÀ1:: 
pour J5.1;rk ecn,. 


atres d: t3pcsitits  de  protection, 
`
mais ile 


3t3odéle  a:44 par  l.'Assembiée Générale, 
"iétalras Y.ourroïst établir  des  postes  de  té- 
'Il, ou.  de  .ïad.ievu.sioz mais à ce sujet 
ér'aie .i:.x  n a  à  la  simple majorité un rè 
i.n érim!,  Le  téléphone  public  peut tre  
es  appsa.rteri-ents, aux fraie, risques  ot 
prol  riéts.;,:res 


rap;i4û-A:..t peut sa'trsi autorisé  par  l'Assemblée 
lu*  dens  <  38  »nL'S mitoyens oy':ens  des  ou"e.;?teires 
aniglwe  Ÿ+  J.oa23v-: due :.i est propriétaire 


aeoe 	rancio;  í!  t:C:  .t 	1.!(y  Fs 	condition  de  s-m.lpoeter 







8.-
los gaine*: ot de ne pas  c:ompromettre  la  solidité  de  :l.'im- . 
mau:.7a; tFassi::æbiéepour; subordonner son autorisation  le, 
dos  condition( particulii.ces. 


PEg IQ,'..II  •-  9,411r,  E,  gT ,ALsmsiasTRA1'I0  _á)E  JeUme.1 e,,i}̀a .  
f.'1" 	J  


Il est; 


PTICIatee 
Il peu,  âtre tait;  appel par  l'Assemblée Générale aux 


soins d'un gé:.'ant.  Lea  gérant  et  choisi ou  non  parmi  les  
copropriétairc:Aj  Al  est; eher°gé  de le surveillance  générale  
de  l'immeuble  et  notsnm*tt  de  i.áeuécut:i.on  des  répa•_etions  
à  e?feo'tucn'  w :x  choses  ac  nmtines.  Si le  gérant est  absent<  
ou défaillant, ou sPil n'en est  -pas  nommés  le  propriétaire  
dat plus grand  nombre  ne  :til.l.ièaees  en  remplit iras fonctions; .; 
on  .sas  d'€gal:.t4 the droits,  la  fonction est dévolue  au 
>Lee  Agé. 


l;'l.ssou.blér, G&thele  de:'  copropriétaires est souve-
raine mattresr:e  de  l'administration  de  l'immeuble  en  tant 


	


qu'il s'agit
(~ 
	(.'intérets communs. 


:w^.::Cè:G`~~.Wa`..maád`f . 
L'Asserblée Cêuértle n'est valablement constituée  


que si  tous  1(s  copropr.iAtairea sont présents ou représen-


'Hs ou aiment convoqués 
L'Asserbtée ob.iikc  pa;  ses délibérflions toua  les  


3opropviétairc.s svx  1 eet  lIS portés  k  l'ordre  du ,jour o  


qu';L  j  aient té prés nt , roptieettés ou  non. 
a, r. r:  


L'Assei blée G'ii  i. r* ie  sttuteire  se  tient d'office 
unaqus année ans  1,a  g.Eumération hnvcalI.ciat,  sar% jour,  


haute  et  lien indjcpléa  p4  r  Io gérant ou celui qui. convoque. 
Sat;.'c'  cl;  c•is 	. c:oraire  do la part du  gdraat ou  


da ::eiui  qui  c n fr:. t;  tonc tlon, qui. doit €  :r. e  notifiée  k  


étebli. dalar 1' mmeubi.e  un  concierge.  







tous les copropriétaires Ctana les forme.,  et  les délais 
prescrits pour les convocations, ces jou_.^ heur()  et  itou 
sont constants d'année  en  année.  


En  dehors  de  cette réunion obligatoire annuelle, 
l'Assemblée est convoquée à  la diligence du  gérant, ou  de  
celui qui  en fait  fonction, aussi souvent qu'il est né.. 
cessairs, 


Elle  dolt  l'être  en  tout cas lorsque  la  convoca-
tion est demandée  pax° des  propriétaires possédant  meemaa 


blo  deux  cent  cinquante/millièmes  (250/1,000). 
En  cas d'inaction  du  gérant, ou  de  celui qui  en fait  


fonction,  pendant plus de  huit jours, l'assemblée peut être 
convoquée  par  un  des  copropriétaires.  


Lea  convocations sont faites huit jours  francs au  
moins  et  quinze jours  francs au plus  à l'avance,  par  lettre 
recommandée;  la  convocation  sera  aussi  'E  lablemerrt faite 
si elle est  remise au  propriétaire contre décharge signée  
par  ce dernier.  


Si  une  première  assemblée n'est  pas en  nombre, une 


seconde assemblée peut être convoquée  de la  même manière, 


avec  le  même ordre  du  jour, qui indiquera qu'il s'agit 
d'une deuxième assemblée, mais  le  délai  de  convocation  


sera de  cinq jours  au  moins  et de  dix jours  au plus.  


Mé ICLL .. .° 
L'ordre  du  jour est errété  par  celui qui convoque. 


Tous les  points  portés à l'ordre  du  jour doivent être in-


diqués d'uns maniène très claire dans  la  convocation; Il 


faut exclure les  points  libellés  "divers",  à moins qu'il 


ne s'agisse que  de  choses  de  très minime importance..  


Les  délibérations ne peuvent porter que sur les  


points  qui  se  trouvent  a  l'ordre  du  jour., 







ARTICTSF;  oe  


D'assemblée  se  compose  de  toue  les  copropriétaires;  
si le  gérant n'est  pas  un copropriétaire, il  sera  néan-
moins convoqué aux assemblées générales, mais il y assis-


tera avec voix consul.tatiie  et non  délibératrioe. 
Toutefois, s'il avait mandat  de  copropriétaire :3 


n'assistant  pes à  l'Assemblée Générale,  le  gérant  sera  
tenu  de los  représenter  et de  voter  en  leurs lieu  et  place.  


A  l'exception  du  gérant,  nul ne peut  représenter un 
copropriétaire s'il n'est lui-même copropriétaire, ou ni9  
ayant  sur  tout ou partie  de  l'immeuble un  droit  réel  de  
jouissance, y compris  le  locataire, il  a reçu  mandat d'un 
copropriétaire  de  participer aux assemblées générales  et 
de  voter  en  ses lieu  et  place,  


Le  loce:tai:e d'un  appartement  pour  les  quotités dont 
il  a la  jouise:ance  peut être  désigné  comme  mandataire, 
mais il  ne peut  représenter  que  son bailleur, propriétaire  
de  l'appartement qu'il tient  en  location  de lui. 


Le  mandat devra et;re écrit  et  stipulé expressément; 


s'il est générai ou s'il  ne  concerne  que los  délibérations 


relatives  à  certains objets qu'il déterminera;  à  défaut  


de  quoi  ce  mandat  sera  réputé inexistant. 
Un. mandataire  ne peut  représenter,  en plus des  


siennes propres,  plus du  quart  ie la  totalité  des  quotités  


de  l'immeuble  
Dans le cas  où  par suite  d'ouverture  de  succession 


ou pour toute autre cause légale,  la  propriété  de ne  pare  
tie  de  ].'immeeble  se  trouverait appartenir  à des  co—


pro-priétaires indivise  tant majeurs  que mineurs  ou incapables,  


ces  derniers représentée  comme de droit, soit à  un. usu-


fruitier  et à  un. nurprnpviéte l.c'e, tous devront  être  con-


voqués  à  L'assemblée  et  fiuront  le droit  d'y assister avec 







I  .i  . 
voix  ca  ul;:fat, _ve nais   e  devront tçoa  iá  k  3ii. eleun t '  ent ta+  eut 


••  avant  voix deL,  6 r ta  . ve  et  qui votera  our  le  compte  de la  
collectivité. 


'y 	~ `~ Ytra ~'~ 	e~-  N 	ou l 	w  La  •  p  . oc : .  a  Vios Cto ée  à. ce d  rnio  o 	e p~,'  4,~è f. r.-rg  j, 
-da  son 6leei joà,  d  evr  I 	kre annexé  au {7.  roc s-v:•`;r  1-7n de 


1  eAs S!c mhl4titi GWJra1  e  ,  
I 	est  t  , QrF-l.teti-J .t.s ~.  !_:r s3-tis  à  un c.+pi  o 	d 	teg ?oSti fani•  e  


son conjoint  ccprop  é  [áai  


LY Ansem lé 	n  i lee d s  neu  pour  le  temps qu'elle  
é er l  hera  5 à la  simple  e  ri, jor`  é des  void  son  r -s  i d 


r  
eteux aSs  ss  ;~~,,~ 	l  peuvente rée  .2 La  présidence sidenc 3~  
de la pre  1ère  as  sembi  e  appartient  au  propriétaire  dupl  s i  
grad  nombret: millièmes; en cas'âali  ê  dedrot f,. 


]  j f  `: ctior est dévolue  e ,u  gus  ei d ü  'ux  n 


Le  bu. a.  s t composé  du  président  Nssisté  d, i  n  e  x 


amsesseurs  à   (4.fatit  de ces  derniers 	du p r ,,s:  dent assisté 


da deux  
x 
 prc~


..  


prié taires présents ayant  e 
r 
 plue  grand  ~  d  no bre  


ba de 	ill  Lêm s Le bHrRJau digne les~oc  `1t ir  $ ar ir p`•+eut 


âtre pris  hors '•1e r  ssi3m l6cQ  


Il 	est `~' '~ 'ts y  c= g  une r~ 	~! 	~ Y'' 	4  +~ +~q  ~jy ~ 	~r ~u gy 	 }f p 	aà ~ .~,  c  Il  es' .r'  t•enAu •W~-1cÿ?  lis t o de  á'rêseJnce qui  de  ~dS.a  ÿ  ~  re 
A  


signée  par los  eroprlAtaires qui désirent assister  à  ' s- 


~,a~ mb  é: 	é.  i
a
rI.o liste  do pr á  ~nce qui s'a ra ° °tiyy  


par los  membres {Ÿoyy  urA*  u  
'f}}:~:~{a  s  ~j:t 	; 


.r+.,r sc ~. x8ise•; ~r-cc.a•_a.wnax• . ;Y  
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xs_,. 
s'entendre  de  ("una.nimiité  des  membres présents  1  l'Assem-
blée Générale;  mais  do  l'unanimité  den  propriétaires •; les 
défaillants 4tun.t conaidépés comme s'opposant à  la  propo-
sition?  sauf Ùopendent dans  le  cas d'une deuxième  assem-  
b14ea  la p  emi,:re &ayant  pas  été  en  nombr.e,. 


Dans ce dernier can9  les défaillants seront consi-
dérée comme consentant à  ;.a_  condition expresse que  dens  
la  deuxième cawvocation  1:.  ait #té  fait  mention  de  ce 
qu'en cas  de  d.:;fai ll.aances  le  propriétaire  sera  considéré 
cotte d'accord sur  la  profleition.  


Les  déc:.sions relatives à  la  jouissance  das  choses  
communes  n'exigent r::.i  la  majorité  des  voix; celles rela-
tives à  des  transformations ou modification»  au  gros  
oeuvre  ou aiu choses  communes  ou intéressant l'harmonie  
des façades et  ace as  ràeijstutteett une majorité   des  trois/ 
quarts  de la  totalité  des  vciix  de  l'immeuble, 


,  


Les  propriétaires disposant d'aufant  de  voix qu'ils 
possèdent  de m  illième  s°,  


Pour eu  lees  délibérations soiert valables?  l'as-
-semblée doit r.duniz' comme membres ayant voix déllb4raattve9  
la  moitié  ices  • 
cinq cants/mil'  


Si  .'as-
tlon?  une noue: 
âs.:xs  les  quire  
dé:..Ub rera  vi  l 
pr  Fd•:.aáres  pré:  
saut  ce  qui  es'  
rendre  à  nie .  


aopropriéts  ..res  possédant  ensemble plus de  


iômea 
:emblée  ne  réunit  pas  cette  double  condi-
,ll.o aass mtc.4e se^a convoquée?  au plus  t6t  
jours,  am m,...  e  mémo ordre  du.  jour'y  et  


:blementy quelque  soit le  nombre  le  co-Proc 


.ent9  et le  nombre  de  millièmes représontésp  
dit  ai..•'a=:'tnt concernant  lea  décisions  à  


1ajorfl;( arc-claie, 
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:tris  


Les  cf 


J.aspr'obatiar. 
Trime: 


chaque coprin  
Les c(  


rant  les  erre 


mule  OP 
Les  dR 


fées  par des 
et  signé  par  
ainsi  que lei- 


Tout ( 
registre  des  
cament,  è.  lst 
pour  as  =use  
garde'  ainsi 


A) 


Sb ages.22* 
Chacw  


.fans les  w>sar-.  


mptes  de  gestion  du  gérant sont présentés à  
de  ?  9.t  wegbtée cd„rérate annuelle. 
tr'iel'emert,  le  gérant doit faire pervenir  á  
létaire son compte particulier. 


propvi taires signaleront immédietemotnt  au  O-
urs qu'ils pourraient constate darne les comptes 


libérations  de  l'Asse>ubL4e Générale sont  •?j ta  


procàt•- eez taux inscrits  sur  un registre spécial  
le  préelder;t,  la  secrétaire  et les  assesseurs, 
copropriétaires qui  Ie  demandent.  


opropel étrrire  peut  demander  de  consulter  ce  
proes==veflaux  et  on prendre copie  sans  dépist-
erait , désigner  par  l'Assemblée Générale 
iati.=ora  et en  présence  du  gérant, qui  nn  a la 
que  de8 archives  de  gestion  de  l'immeuble.»  


1141  • leg.imal Pri  u  M.., ..SAM 


"tien et ï•4  areioa  


der  eeproZriéfaiires contribuera pour sa  part  
Ise COMMUA aux dépenses  de  conser atioxa  et  


e  


d'entretien, ainn:_  


communes.  
R'r7,,,a12,  


Le  re Lime  t  
répartition ce  oen  


lament suiva,at  lot  


ti  euvx frais d'administration  des  choses  


a7  •ee.ractèro  forfaitaire, Les base„ de  
dépea  sea  sont déterminées proportionnel 
quot .tés prévues  cl-devant étant celles  


t' 


1+  appartat*en  s  normaux, c'est-à-dire elles prévues théo-
riquement  pa., le  consts:,te  aur,  sous  r6serve  des  med flz'a- 


tiens à  'La  cs .nti. tuaat4e qui sexaient apportées  en  cours  de 







   


14.w  
construction  ni par ].a  *nite, chaque  niveau  devant totaliser  
en.  toutes ci:ïonst&nces  Les  quotités qui  lui  sont applica-
bles  dans  l'ensemble.  


Les  rc ,arations aG travaux sont répartis  en  trois 
catégories  a  
- réparations urgentes 
- réparations indispensaoles mais  non  urgentes 
-• réparations  et  travaux  non  indispensables. 


delgUe  320  
Aés1ars ions urgentes  e)1.1 	• 	.aca.•v MMt  OM 
Le  gérant  a plein  pouvoir pour exécuter  les  travaux 


ayent un c1ara•.crtère. { absolument  urgent, sans  devotr  en  de-
mander ' oautod.sj~1+Á.on. 


:eravar•  et  r~épara tiones  indisQensahi eswn:al.K,  .non  urgeee _  .w  .  ax  :.• 	 xamVJ  4  srpp  
Ces  décisions  sant  prises  per les  membres  du  bureau9  


le  présidant  at les  deux assesseurs;  ces  derniers seront 
juges  du point de  savoir  si  uns  assemblée  générale est 
rbcee.saire  peur  ordonner l'exécution  des  travcuz  de  cette 
catégorie, 


fléwaretions sttravaux  non  ind1seensab1esci mais .enntratc 
nant F:ci am~i,L,.onalto ou4pun  segment.  pwmne 	r. 	 ..• p4ye~m  a  
Cee  tn avaux doivent €tre demandés  par des  propriétai-


res possédant  ensemble mx  moins deux  cent  oinquante/mit-


.i.il::mes . 
Ill  ne  pourront ètre décidés  que par des  propriétaires 


possédant  au  moins huit centsimillièmos; toutefo9.s,  ces  
travaux pourront tre décidés  et  exécutés  par des  proprié-


taires  pa  sé&mt  ensemble sept cent  cinquante/millièmes 
s'ils s'eugatent  à.  snpporter integralcrnent  la  depen>e4 
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16L.  
copropriétaires pourraient avoir contre celui dont  la  ras= 
ponsabili.té serait engagée, tiers ou copropriétaire. 
ARTICLE  38,  


Dans  le  cas où un copropriétaire augmenterait les  
charges communes  pour son compte personnel, il. devra  sup- 
porter  seul cette augmentation,  


C)  Recettes 
ARTICLE  390  


Dans  le  cas où  des  recettes seraient effectuées à 
raison  des  parties  communes,  elles seront acquises à chagan 
copropriétaire, dans  la  proportion  de  ses droits dans les 
parties  communes.  


RECTION _II AssQ4rgc  B  . RECO!SThUCTION  
MU=  40,  


L'assurance., tant  des  choses  communes  que  des  choses 
privées,  ù  l'exclusion  des  meubles,  sera  faite  á la  mémo 
compagnie pour tous les copropriétaires, contre L'incendie,  


la  foudre, les explosions causées  par le  gaz, les accidents 
causés  par  l'électricité,  le  recours évntuel  des  tiers,  et  
ce à l'intervention  des  Assureurs-Conseils Jean.CRAB  et  seps 
fila à  Bruxelles,:  


L'Assemblée Générale décidera  des  conditions  de  cette 
assurance, ainsi que  des  montants pour lesquels elle est 
contractée.  


Le  gérant, ou celui qui  en fait  fonction, devra 
exécuter les décisions da rassemblée sur ce  point et  
faire  A  l'effet  de  cette assurance toutes les diligences 


nécessaires, 
Il acquittera les  primes  comme  charges  communesp 


elles lui seront remboursées  par  les copropriétaires, cha-


cun contribuant  en  proportion  de  ses droits dans les par-


ties  communes,  







4.(C"•. 
Les  copropriétai.ree seront tenus  de  prrter•  leur con-


cours  qua::.d ii.  leur sera  demandé pour  la  coneté:usion  de ces  
assurances  et  ligner  les  actes nécessaires,  à  défaut  de  quoi,  
le  gérant pou  ea,  de plein droit, et sans mise en  demeure,  
les  signer vallblerueni:  à  loue place. 
lelOLE  41. 


Si  une :surprime est due  du chef da la  profession exer-
cée  par  un  des  copropriétaires,  du chef du perronnel  qu'il 
emploie, ou plais gér 5rale  ent  pour toute autre  raison  per- 
sonnelle  d•  un  les  copropriétaires, cette surprere  sera à la 
charge exclusies de  ae  dernier.  
ARTIPLE  )9  


chacun  :les  copropriétaires  a droit à  un  exemplaire 
des  polices d'assurance  
l  iCJL  +i  


En cas ie  s.ieistre  les  Indemnités allouées  en  vertu  
de la  police, Seront encaissées  par le  gérant,  en  présence  
des  copropeiétri.res désignés  per  l'essomblée  ot h charge  
d'en effectuer  le  dépSt  en  banqua ou ailleurs  dans les  cons 


di.tions déterminées  par  cette  assemblée.  Mais il  sera  tenu 
compte  du droit des  créanciers privilégiés  et  hypothécaires  


et la  présente clause  ne  pourra  leur  porter préjuc,ce;  


leur  intervent Lon  eetti  da.ac demandée. 


AMr, . 
L'utilisation  de css  indemnités  sera  réglée convie 


suit  s 
A  - Siwle sira:#st  t  est„karti&  t 
Le  gérant, ou celui qui an  fait  fonction, emploiera 


l'indemnité  pee  lui encaissée à  la remise en  état  des  lieux  


e  ni.strés,  
Si.  l'iniemnité est Insuffisante pour fatre  face  à  la 


remise en  état,  le  supplément  sera  recouvré  par le  gérant 







14o- 
à charge de touw^ les  copropriétaires,  .;auf  le  recours  de  
ceux-ci  contin celut  qui aurait,  au chef de la  reconstruc-
tion,  une plue valu4:  de  son  bien,  et à  concurrence  de  cette  
plus  value.  


Si l.'  ii.aeanni  é  est supérieure aux dSpen,es  de remise 
en  état, l''excldent est acquis aux copropriètatres  en  
proportion  de :leur part dans les  parties commas.  


B  -  Si ie  sinistre est  total  
li'iaadesn:Lté devra  ~titre  employée  à la  rec,nstruction 


î~ moins qu'usa  assemblée  générale  des  copropriéta~rrs n'en 
décide autrement,  â le  majorité  des  trois/quarts  cep  la  to-
talité  des  voix.  


En cas  d'insuffisance  de  l'indemnité  pour  l'a.Aquis  
des  travaux  de  reconstruction,  le  supplément  sera à  ?.,  char-
ge des  coprop, ié tairas,  dans la  proportion  das  droits ae  


no-propriété  ce  chacun  et sera  exigible  dans las  trois lois  
sla  l'assemble qui  aura  déterminé  ce  supplément,  les in- 


• érgts  au  tau.:::  légal causant  do plein droit et sans? mise 


en  demeuré,  à  
Tontefc•  


ia  reconstruct  
n'auraient prie,  
Contre  la  .reec: 
propriétaires  
in  isoie  ._e la  
raient  pee  ac  
feraient   la d,  


tnai.:  en  reteru  
te  pri:  


sera  dctermin' 
t.i  l de .la  sit  


défaut  de  règlement  dans ce  délais. 
.ts,  au cal) oh  l'Assemblée Générale déciderait  


ton de  l'immeuble,  les  copropriétaires qui 
pris  Zart  au  vote,  ou qui auraient voté 


nstruet.=.on, seront tenus,  si les  autres  co- 


en font la  demande,  de  céder  à  ceux-ci  dans  


décision  d€  l'assemblée, ou  si  tout;  ne  désir


, 


 


aérir,  à  ceux  des  copropriétaires qui  en 


mancis  tous; leurs droits  dans  l'immeuble, 


nt  la part leur  revenant  dans  l'indemnité,  


de  comtat,  à  défaut d'accord  entre les  partioq  


par  deux experte nommés  par le  Tribunal  Ci- 


.ation  do  l'Immeuble,  par  simple  ordonnance, 







Y  


h la  requête  de la  partie  la plus diligente, et  avec facul-
té pour  lea  experts de  s'adjoindre  para  troiaiéme  expert  pour  
les  départager;  en cas de  désaccord  sur le choix du  tiers  
expert,  il  sen  commis  de la  même façon.  


Le  prie:  sera  peyé, un tiers  au  comptant  et le s  eeplus 
un tiers d?ann:;e  en  année„ avec  les  intérêts  au  taux légal 
payables  en  meee tempe  qua  chaque fraction  de  capital,  


Si  2'imaeuble n'est  pas  reconstruit, l'indivision 
peersdra fin  et les  choses  communes  .eeront alors partagées 
eu licitées. 


L'indemiité d'assurance, ainsi  que le  produit  de la  
licitation éventuelle, seeont partagés  entre les  copra•:,  


priétal  es?  dosa  la  proportion  de  leurs droits respectifs 
établis  par  loirs quotités  dans les  parties copmuunes ., 
AR;Çg  45,  


A  -  Si les  embellissements ont été efrectués  par des  


copropriétaires1  à leur  prapriété, il  leur  appartiendra  de 
'.es  assurer  à  Leurs frais; ils pourront néanmoins  les  assu-


rer  sur la  police générale, mais  à charge  d'en  supporter 


la  surprime  et sans que les  autres copropriétaires  e berst 


à  intervenir  dans les  frais  de  reconstruction éventuelle.  
B a  Si Les  copropelétairos qui, contrairement,  h.  


l'a'vis  do la 	ori.ué, estimeraient  que  l'assurance est 
faite pour  zen contant  insuffisant, auront toujours  la  fa-


culté  de faire,  pour  leur  compte personnel, une essurame 


complémentaire,  á  cooditeen d°en  supporter  toute:,  les 
charges et pr:; nes o 


Dans Wi  deux  cas les  copropriétaires tntérees6s 


curent seuls  le droit à  l'excédent d'indemnité qui pour-


rait  être  -allc.:.zé  par suite de  cette assurance complémentaire  


et  ile  en  disfaserone librement 
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MICTAZitt 
U;s a;esu acxne  secs  contractée  pal'  l'intervention  d€►$  


ÀB.Yureur$ Co'soils  :loon  CI1.Q.B  ot  so8 Filat  Bruxollost  con-
trio las nee-  ;ent;;9 pcnwtJ..  t  proven1á  de  l'4atti satton  de  


1"Leoena  our!  quo  le  viotime aolt un  des.  habitmtm  ds  91».  


*sub's  ou  qv.'  eil(.,  salt .m  tiers btrangev  .à  la:immoublerainsi 
quo  cunt*  :U)84  etcind enè,s pouvant survenir  au  eu  cie. te et 
a  vUes  p  zépo ' éo  do la  aolt ectiv'r té  t  de mee   quo cee tr'  
:les  asci,kGU';4 quo e®ux=e1 pou:;?raioaat provoquer on cotte 
gualité.  Less  condltioua  et le  montent  de ces  .n►sm,ar,asaues  
»vont  txéo  par  leAssecablée eMniiraleg  lo  Omit, ou oalu:i 
qui.  en fait  áonctien, devra tdouter  tet  dêcioiona  de 10e  s-


ecel lée  aur  .se point et  faisres,  1  retfat clq,  con  assurnn=  
cent  tout«  .es  di1igen3ee >aéeeasa ires.  


Lau  vllapn rse9Do  T  payees  per le  pâra nt  3  ou srtsl.sai 


qui on fuit  :.o e ion  elm ltd.  aurora  rombou»;zaes  par ten  


nopsro»r. t4tal::os  dens  ici propO  tion  de  louras &Oicta  dam  
tes pc-:►.'t'e.os <':ax8munfs t  aai..uï.'  oe  qui a►st  dit  eiadoosus ectnuer  
le  it  les  perm  i  o:tamd  o  pour Lissuvé fOo rpdeinlo  au  C:OHI.  


pl  mcsatelre. 


Xi. wr; arWt4  (*Ate,  taus  les  oopk''opriét51."s.`es un  lib-
Cement  a''  oa:' ',  's  àaatérienr  e  obligatoire oire pour euz  cat  1euro 
yants-droit -,  (ea pawn,  &tre modifié  paar!  l.e Ataeembl.éee 


alé:,éralet  h :`.a s s  ovitc  des  .dtlaw'tiers  des  vois,  
Lea  1:Y4U/c'at;/ow devrc,nt figurer  8%  lour  dato au  


:U.vre  de.,  pt''siaswverbmi ;  deg  &uaembléo  s  génêrahia$  ot  &ts.'aa, 


on outrëa  in  rées aItana un livre dénommé "  Li'n'e  de  (l-


i`11nts)  u'  tei?u  par le  gérarit, ou celui  qua en  felt  fcinetione  


'at  QYAt  e  entiflu13Th  &5U11  ?d&1e 4Qntexte  :t@  statut  du  l.n;.mmeü' 
,Y, 	le,  vJ,; -oont '; ordie A:...t&g.te»ro  st les  üta9%:i/ àfiá:Ca[  ho°  







Un tz-txpl: 
vte Oane It le; 


is tee Utr. 
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CatE cI  eet  thri:fs  3e  Orauce devra  ;litre  mis  en 
a du  co:aegs  et (:£0v&  atrs  communiqué :‘4  
inée, nwpoprliitairety loc:mtales  e  ayants- 


fl,n  tas i  


ocnropriétElre 
nouvel lnteres!  
ei  1?ini5iter  é 


Le  nome( 
prAtaire,  loot 
de  l'immeuble  t:  
tions  résultert  
et des  décision 
mec ainsi  que F 


Les  tira-
qui 4o denibt 
cote  et  wlet: 
nui;  nn  pi x. ê.  
!:3;11e4ace  cu  


Quart  e  
cter,M51.on 


et 5o eflefl6,., 


menihro  eons.  
enuseeen.  


Les pre  


ealsénetioL d,una partie  de  i'lweuble,  le  


lui all 	devra attirer l'attention dp.  
5  suc reIjAtence  de  ee iiivve  de grams  
an prendre ,:onnaissance.  
1  intAress6,  par le  seal  fait  dgfteet  pro- 
taire ou ayant-droit d'une partie quelconque  
at  subrog dans tous les dm:US  et  obiigei  
des  prescpiptionn  de  ee livre  do  gCrence  


s  y consignées;  i.1 sera  tenu  de vy  confort  
es  ayantet-Croit.  


I  -...renzum  


mat de  peinture une:  façades,  tan::  de  devant  
OV  lettixelese l  y compria  lee  eMssis î  garde - 


devront titre raft:te excx (Souque fixeSoe suic 


Gbli  par  l'Assemffle Gén(irule  et  sons  13  sur- 
fait frinctinn,  


x  tlJavelm 1.eletV:s  UX  choses p?2'..en i  *p nt 


197re rmori cle  3! 	evj  ais  1..s.;:  Amirale  


er  chaque proprétai.,,t ,DY.t -empa  


?ver  ?it  la liaison sa tot.-' dr... bon 


remt  ou celui qui •  on  


fal%-ye  ramoner 	exeminéest  


Ot 	QT 	,ApeaLani  aces  locele. qu'ils ecinpfmt, 


to.Atps  :Les Th. qn :U.  figb». néce;‘Isairm  et  an moinl3 une fcis  


Pin, par toe Y:7  monenr-pv,;,  »,i, en  et't  fait  usageï  Ile  


doivent  cri jut:  'ifier  au.  mien1:, 







	


4:  ,  i:. 	11.  .. 	1C. 
'i 	ttCC;; 	


,  


.Le 	:'n• 	1:+?t'l:•. 	 ,  .g 


 


:an  ï:'  OU H7,tE  ne  pourront  


!r 	:'l:',?'a 'r,:tz.  1.R1 $,:d:.. û;  17)^lcf;ir_ 	rC,t. llà;;Hj.; Y:a3  9  rix  Trfü'.UemE  e  


etne-mer:geI.  linge  e:'  autre ob:jets,  


Le rem-  ;je-cs?)at  nek  ,  h  l;í•:c  wt  affecté  2. .'tt.  mage 
,.;)lq]?oarci.a;  q  ir+-IaŸ:C'î+ .pc::'lei-  aux ,'i,'trai.ies  st  Djime  fl  ,:•eiTFt4rieur 


t,mtes e.n:,tt±  as ot  .A cimes*  ;.é 	:Luii .neeuses,  sans  i;oiete- 


iota  que ces  I  eele;.Ct,:?ti  'r:  réclames nui.3sant dépas.  er i  


o1.v:tau  du  pret ler 'auge,  
"t Ç;  •. 	•-• )  1T  Ç;ir ls Ei,_U'1;  


Let  co;'ropr .ditafl't:a  et  occupants  ne  pourront sc er9  


cas;ssirr  et  fext,re dv bois que .dens  i s  cairns.  


Le bot ot le  eh'c hon9  s'ti$ sont uti.l.ie(i  ne  pour-,  


ronr: ótre rozt é:s  th ka  c:L ve dree:s  les  appartements  que 1G  


matin avent  d: x  h.r.::;res„ 


eralk  
Let  pe:'  tiers ccxumur.  os q  notamment  e le  po+?che,  l'  cntres  a  '  


:es halls, l's:  calier,  let  peUtr,rs9  les  couse  et  citr ,ageraents . 


devront $tte ! abatte:,.:  es 2  tba'es  en  tous temps;  :.1 ne  pe.  rre 


J))amils y ëtro Mposl  t  aet rochó9  ou 0.acé  quel  qzt  ce soit>  


Cett„! , tztsrdietiu,: vise tout sgEicisiesme!:  las  v4:tos9  


1.3a  voitures ! 'eR2ié:ï:.  al j  (3?tir)'i's  o  


Il  ne  .! odxxa ! tre rait e:ana :  c::  co)ii  r i_ u;  cit  sur les 


f  :1i:ie('$ vc''tarni'•:.J secuts  t  eivai:.  cie  w;nsgee  t€ls  que X  •hrc3K  


e ;o des  tues  i.1.ex,r  #.es  ; iab lta  9  meubl  >s  ,  c i ra ge de aha  -


sar!:t:i y  *tt:. cc 


J.  .:fD41 ...,iy'..c  
I  i 	sti .ctemo ? 	 ci `vt t.1..iss • CÎLlmi  I'  . it4!e cu- 


t'"ts ci  ;s  tt:.yau;. dosme•)a'4e l:.ti „gaz an ccc;s!6l;ebot,.e 	Pitan,"S m•_!t;ê? :. 







23.- 
à  rupture  sous la  pression da gaz; ces tuyaux doivent être 
rigides  et  métalliques.  


Les  occupants  de  l'immeuble sont autorisés, à titre  
de  simple tolérance, à posséder dans l'immeuble  des  chiens, 
chats  et  oiseaux.  


Si  l'animal était source  de  nuisance  par  bruit, odeur 
ou autrement,  la  tolérance pourra étaie retirée pour l'animal 
dont il s'agit,  par  décision d'une assemblée générale sta-
tuant à  la  simple majorité  des  voix 


Dans  le  cas où  la  tolérance serait abrogée,  le fait 
de  rie  pas se conformer  à  la  décision  de  l'assemblée entaine-•  
ra le  contrevenant  au  paiement  de  dommages  et  intérêts,  
sans  préjudice  a.  toutes sanctions à ordonner  par  voie ju-
diciaire 


SECTION Y  m  MORALITE  m  TRAIt$UILITE 
A,ltCLE  56, 


Les  copropriétaires, les locataires, domestiques  et  
autres occupants  de  l'immeuble, devront toujours habiter 
l'immeuble bourgeoisement  et en  jouir suis+.rtt  la  notion 
juridique  de bon  père  de  famille, 


Ils devront veiller à ce que  la  tranquillté  de  18ime 
meuble ne soit à aucun  moment  troublée  par  leur  fait,  celui  
de  personrm à leur  service, de  leurs locataires ou visiteurs 


Il. ne pourra être  fait  aucun bruit anormal. 
L'emploi d'instruments  de  musique, postes  de  TSF,  


et  télévision  et pick-ups  est autorisé; toutefois, les occu-
pants seront tenus d'éviter que lle fonctionnement  de  ces 
appareils incommode les occupants  de  l'immeuble. 


S'il est  fait  usage dans l'imraxble d'appareils 
électriques produisant  des  parasites, ils devront être 
munis  de  dispositifs atténuant ces parasites,  de  manière  


E 







44p.°  


ne pas  troubler   l e s r  c e  tioni radiophonlques 


Aucun oteu:r  ne  pourra titre `-nstai1try  dans les  appar- 


tements ou locaux privatifs,  á  l'exception  des  petits  tew  s  


actionnant  des  appareils ménagers .~  


Les  baie  e.  aecordé contiendront l'engagement  des loc 
t  aîres deh áhit,I =° l'immeuble bourgeoisement  en bon père de 


famille et d1  e conformer  aux prescriptions  du  présent 


rêgl ement , do..k; ils devront  r  c_onnetre avoir pris  cot.  _ aiS - 
sanco  


En  2as o'infraction  grave dement  constat ée,  les  bau .  1  
pourrontstr :; .'  s  ~ liés  â la  demande  du  déléguê  des  copro 


pri taires 


Ongle .N:<le  r  8vomiv y  Q 
Les a 1.  nati{gns ou  4c  anges  de o  avoe sont per ren  


entre les 	'ir  tai  e8  d'appartements.  On  ne peut 8t re  
propriétaire  une cave  sans être  propriétaire d'un  appar-


tement 


  


dans 	̀ .. iue b.~  e  ,. 
Une   ce. ?  


tc, 	T.---{{ 
 ,~ [wg~~  peut  


\~ 	
~[Ç 	~+p~~ dy~t 	■~y( ( ~q+~y 	~~w.,+, ~}y~ 	„ppff~)  yT~a ~~]ÿ~~  Q/  ~yp9 (` ~ 	♦}/~y,  Wq  


d  ,~  ,6 	
Une  ce é' 1. Ne peut 4  tre cnn % e4r: location,  ca  \•i47.ha✓n,  ni  con-


cédée 
(' 
 en  joA•9.~^r`.. nnc~s, ,ueà un occupant  de  lei3.+me  4.  lo,  


fie   1  6~  .dell  Ci~ 	.  


Les  cc,Ipitiétaires  et  leurs ayants-droit  doivent 
satisfaire . '  i: i  .  e les  ohar  e s de  ville,  de  pollee  et de  


vo:irl ,  
t tc rue 


earIGLE 60. 


rSIENS 


 r 


g.  ~ws.~F-sas~~,zran~.n 


Leusa ,  ?i de 3-, a  e n  eur  sera  réglementé   par  l'assem- 


blée génêral utatuant  à la  simple majorLté  des  voix.  
SEC  iO  (C  .  x  - DESTINATION 1ES LOCAUX 
~eoisll:r~n:tifivtcm:•)tYi'-:.Rí7 	c:+w.~i.nms~tV •-+-~~1•~xîvzmtCtaFv p7 4aeC1~5~7  Y)  


Les 	r p -  1~  .d  teh7+o ç`R ! on  Sl  destinés  à  l'habitation  i, [.bis 1 
r-e 	1(  ~ 	,.;  a  ,3  pourront toutefois dtv'~ a.~0.6ect  r â la  fois ~-.-'il h.•.S ll~  _1:  V.J.~n~~~xf  q 	~~,i  P  	̀~'♦{  p  1~.  \J  .~ ✓..!-;.~ 	~  A-`  ~i 	!  f 	F' 	J  







25..  
résidentielle  et à  l'exercice d'une protes. 


:ef  came  âtre affectés uniquement  a,  Vexer--
'af s'! cm  libérale.  
'n à  cotte .régie est faite :spécialement  pour  
Auge  et,  pour  le  jardin qui pourront  litre  
isage  commercial.  
.'otna  ne  pourront exercer  leur  profession  


s'ils  son,  sp cialt::x  os de  maladies  crtáa•.-
;n4rionnes.  
ce  d'une p;otens:.on  dans  l'Immeuble  ne  pour-
iler  la  jouissraxaats  des  autres  occupants  
►ruice d'une  profession  dans  l'immeuble  ein=.  
ibre!r::ses  visites de  personnes utilisant 
titulaire  de lu  profession  devrait s'on< 
gérance  pour  fixere  par  un forfaite  l'inc,  
à la  csemr+uaauté  pour  cet u:+rage intensif 


nterdi.ts  sauf autorisation spéciale  de  l'As.  
me  de faire de la  publicité  sur  l'immeuble. 
nncription  ne  pourra âtre placée aux fenil-


;3  sur les  portos  et  murs extórieurse  ni. dans  
paliers  et  ball  d'entrée. 
:oute  ras permis  d'spput;evr sue  la poet*  d'en-
tem ent ou  :a  cót4 d'elle1  à tiendroit pres.  
tnvl6o Génó rat.e, une  plaque du  modèle e►utte 
,►nblée indiquant  le  DO3  de  l'occupant  et 


:11e  ou porte  d'  e:at:rfc  îa  l'endroit preu:  °it  
e  Sl  sera permis  d'établir  ne  plaqua  au 
r  l'assemblée) cette  plaque  portera  le  no'n  


sa  pt'oteasca:.of,  les jours dir visite,  l'étage 


à  l'habitatior 
tison libérale 
oies d'une  pr 


Exc  pti  
le  revz-de-shey 
affectés  à  un  


Lea  méd  
dans l°  ânmaubJ 


Lecomte:,  
m  jnmatie trou  


Si  l'ex 
traînait  4n no  
l''atsf:ene#eus q  1.  
teindre avec  le  
c.'.eecnnii.té  à  :àye  
donne  chose cc.  


erWalla- 
I3.. est 


semblée Généra: 
Aucune  


tres et  balcon  
les  escaliers.  


Il  test  
trée  de  l'nppa  
crit  par  l/Ass 
tis:é  par  l'ass  
sa  px'Páee  ;AII.  


A la gr 
per  l'assemblé 
modèle adrr'M  p 
de  l'oc:cupasfl,, 
qu'il occupe.  
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t-ti 


26.‘ 
Dam  1",.2trée, churun disposera d'une botte aux  let- 


tos;  sur 	beta  peuvent-figurer les nom  et  p)ofesi:: 
eton  du  tituls.  ?O.  Ce  e  1.&..criptIons seront  du  muClo pres-
orlt  par  l'Asnblés Généaleg 


littUada,  
Il ne p-urra  etre  btabli dans l'immeubles aucun dép8t  


de  mYiiièrie dagoremses, insalubres  u  incommodas 
Aucun Uptt ee matAres inflammables n' ara autorisé  


sans  une autor:aation expresse  de  l'Assemblée Générale. 
Ceux qui désirint avoir à leur usage personnel pareil dé.  
pat  devront swporter les fris supplémentaires d'assurance  
ooi 	les risc ues d'incendia  et  d'explosion occasionnés 
aux copropriéflres  et  occupants  de  l'immeuble  par  cette 
aggravation  de,  floques. 


ienagta 2§LtinaratinetittaïnceLea 
QUI& 


Mea  
La  chan 


tionaent  
;tenant à la si  
cifié  que  chaq 
avoir un degrA 
normes  en  usag 
lation  de  chan 


Lé .ert 
laigatoire pou  


Lea  fra 
velloment rerd 
copropriétaire 
dês  par  chcul  
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Herman WYERS, Notaire, 
Société civile à forme de sprl – n° entreprise 0547.860.849 


Avenue de Jette, 45 – 1081 Bruxelles 
VDH/ACP Zwaab 12 – Mortier-Karzazi Acte n°2019/0506  


 
Vente et acte de base modificatif 


 
L’AN DEUX MILLE DIX-NEUF. 
LE HUIT AOÛT. 
Par devant nous, Maître Herman WYERS, Notaire de 


résidence à Koekelberg, 
Ont comparu : 
1) L’ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES DE 


L’IMMEUBLE SIS A MOLENBEEK-SAINT-JEAN, RUE 
MICHEL ZWAAB 12, dont le siège est situé à 1080 Molenbeek-
Saint-Jean, rue Michel Zwaab, 12, numéro d’entreprise TVA BE 
0500.538.212. 


Dont l’acte de base avec règlement de copropriété a été 
dressé par le notaire Charles-Emile SOHET, alors à Forest-
Bruxelles, le 4 octobre 1963, transcrit. 


Ici représentée en vertu de l'article 577-8 du Code civil par 
le syndic de la Copropriété, à savoir Monsieur MORTIER Henri 
Daniel, ci-après qualifié, empêché et en conséquence à qui lui 
est substitué Madame CORTVRIENT Barbara Denise Louise, 
née à Schaerbeek le 11 septembre 1953, N.N. 53.09.11-406.52, 
célibataire, domiciliée à 1080 Molenbeek-Saint-Jean, Rue Michel 
Zwaab 12 bte 11, agissant en exécution de la décision prise par 
l’Assemblée générale des copropriétaires du 1er juillet 2019 à la 
majorité des quatre-cinquièmes des copropriétaires, 
conformément à l’article 577-7, 2°) du Code civil, dont une copie 
demeurera ci-annexée, mais qui ne sera pas transcrite. 


Monsieur MORTIER Henri Daniel, ci-après qualifié, 
agissant en sa qualité de syndic et nommé aux termes de 
l’assemblée générale des copropriétaires tenue le 1er janvier 2009, 
dont une copie du procès-verbal demeurera ci-annexée, mais qui 
ne sera pas transcrite. 


Laquelle comparante, représentée comme dit est, 
préalablement à l’acte de base modificatif faisant l’objet du 
présent acte, Nous a exposé ce qui suit : 


I. Exposé préalable 
1) Suivant acte reçu par le notaire Charles-Emile 


SOHET, alors à Forest, le 4 octobre 1963, transcrit au troisième 
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bureau des hypothèques à Bruxelles, fût dressé les statuts 
immobiliers de l’immeuble ci-après décrit : 


Commune de Molenbeek-Saint-Jean – Première 
Division 


Un immeuble à appartements, comportant un rez-de-
chaussée et cinq étages, sis à Molenbeek-Saint-Jean, rue Michel 
Zwaab, où il est coté n° 12, et où il présente une façade de 13 
mètres 58 centimètres, contenant en superficie suivant titre 3 
ares 77 centiares, et cadastré selon extrait récent de la matrice 
cadastrale section A 0078T 15 P0000. 


2) L’origine de propriété trentenaire de cet immeuble 
figure dans ledit acte de base avec règlement de copropriété 
reçu par le notaire Charles-Emile SOHET, alors à Forest, le 4 
octobre 1963, dont question ci-avant. 


3) Que cet acte de base reprend l’existence d’un 
logement du concierge sis aux sous-sols de l’immeuble, objet de 
la présente. 


4) Qu’aux termes de l’acte de base précité, cette 
conciergerie fait partie des parties communes de la copropriété. 


5) Que la partie comparante désire vendre à un des 
indivisaires cette conciergerie. 


6) Que cette opération emportera une privatisation de 
cette partie commune et une nouvelle répartition des quotes-
parts dans les parties communes en fonction de la valeur des 
lots, rentrant dans le cadre d’une action en rectification et est 
justifiée par la disposition légale prévue par l’article 577-9 §6, 1°. 


7) Que la comparante joint aux présentes pour être 
annexé à l’acte de base modificatif un tableau des quotités 
dressé par  


II. Acte de base modificatif 
Cet exposé fait, la comparante, représentée comme dit 


est, Nous a requis d’acter ce qui suit : 
A. La partie comparante désire vendre à un des 


indivisaires la totalité en pleine propriété de cette 
conciergerie. 


Ensuite, la comparante déclare par les présentes, 
attribuer et transporter sous la garantie ordinaire et de droit, et 
pour quitte et libre de toutes charges privilégiées ou hypothécaire 
généralement quelconques à : 


2) Monsieur MORTIER Henri Daniel, né à Uccle le 28 
décembre 1962, N.N. 62.12.28-415.34, non marié, domicilié à 
1080 Molenbeek-Saint-Jean, rue Michel Zwaab 12.   
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3) Madame KARZAZI Latifa, née à Paris 4e (France) 
le 19 avril 1971, N.N. 71.04.19-458.06, de nationalité française, 
non mariée, domiciliée à 1080 Molenbeek-Saint-Jean, rue Michel 
Zwaab 12.   


Lesquels déclarent avoir fait une déclaration de 
cohabitation légale à la Commune de Molenbeek-Saint-Jean le 
13 juillet 2015. 


Lesquels déclarent également être copropriétaires dans 
l’immeuble prédécrits pour être propriétaires ensemble de 
l’appartement du rez-de-chaussée gauche, numéro 1 (portant le 
numéro d’identifiant parcellaire 0078T 15 P0001), pour l’avoir 
acquis de Madame VASIC Danica, née à Solvjak (Yougoslavie) 
le  8 septembre 1946, suivant acte reçu par le notaire Anne 
MICHEL, à Molenbeek-Saint-Jean, le 2 mars 2006, transcrit au 
cinquième bureau des hypothèques de Bruxelles sous la 
formalité 51-T-13/03/2006-03447. 


Ci-après dénommés ensemble « L’acquéreur ». 
Ici présents et déclarant accepter la totalité en pleine 


propriété, chacun  pour la moitié (1/2) indivise en pleine 
propriété du bien ci-après décrit : 


Commune de Molenbeek-Saint-Jean – Première 
division 


Dans un immeuble à appartements, comportant un rez-
de-chaussée et cinq étages, sis à Molenbeek-Saint-Jean, rue 
Michel Zwaab, où il est coté n° 12, et où il présente une façade 
de 13 mètres 58 centimètres, sur et avec terrain contenant en 
superficie suivant titre 3 ares 77 centiares, cadastré selon extrait 
récent de la matrice cadastrale section A 78 T 15 P0000 : 


Le « Logement du concierge » sis aux sous-sols 
comprenant :  


a) En propriété privative et exclusive : hall, water-
closet, salle de bains, aéra, dégagement, cuisine, une chambre 
et la cave numéro 17. 


b) En copropriété et indivision forcée : quarante-huit 
millièmes (48/1.000) des parties communes en ce compris le 
terrain. 


Ce bien porte actuellement le numéro d’identifiant 
parcellaire A 78 T 15 P0015. 


Tel que ce bien est figuré au plan établi par le géomètre-
Expert Immobilier Patrick PEETERS, de résidence à 1800 
Vilvoorde, Hondenbergstraat 30, le 20 juillet 2019 (Référence 
PRECAD : 21012/10143) qui demeurera ci-annexé. 
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La présente vente est consentie et acceptée aux charges, 
clauses et conditions suivantes : 


1. Situation hypothécaire – registre des gages 
La vente est faite quitte et libre de toutes dettes, privilèges, 


charges et inscriptions hypothécaires qui le grèveraient, ainsi que 
de tout enregistrement dans le registre des gages grevant les 
biens mobiliers corporels incorporés à l’immeuble ou les biens 
meubles par nature devenus immeubles par destination 
présentement vendus. 


En raison de la possibilité de couvrir un gage ou une 
réserve de propriété consenti  qui n’apparaitrait pas encore audit 
Registre, le vendeur déclare dès lors que tous les travaux effectués 
à sa demande en sa qualité de commettant ou maître d’ouvrage 
(immobilier par destination et/ou par incorporation) dans le bien 
vendu ont été payés en totalité et qu’il ne reste plus, à ce jour, 
aucune dette auprès d’un quelconque entrepreneur ou artisan qui 
aurait pu faire l’objet de son enregistrement auprès du Registre 
des Gages. 


2. État du bien 
Le bien est vendu tel qu'il se trouvait et s'étendait dans son 


état au jour de la convention de vente sous seing privé, bien connu 
de l'acquéreur, qui déclare l'avoir visité et avoir pris et reçu toute 
information quant à sa situation, son état et son affectation. 


Le vendeur n’est pas responsable des défauts et vices qui 
sont apparents. 


L’acquéreur est sans recours contre le vendeur pour raison 
de vices cachés, mais uniquement dans la mesure où le vendeur 
ne les connaissait pas.  Le vendeur déclare ne pas avoir 
connaissance de l’existence de vices cachés, de mérule ou 
d’amiante. 


3. Responsabilité décennale des entrepreneurs, 
promoteurs et architectes 


L’acquéreur est purement et simplement subrogé dans tous 
les droits que le vendeur aurait pu invoquer ou a invoqués dans le 
cadre de la responsabilité décennale des entrepreneurs, 
promoteurs et architectes (articles 1792 et 2270 du Code civil). 
Toutefois, l'acquéreur sera tenu, à l'entière décharge du vendeur, 
de supporter toutes les charges et frais exigibles en résultant dans 
la mesure où le paiement en est exigé à compter de la signature 
de l'acte authentique de vente.  


Le vendeur déclare ne pas avoir mis en cause ladite 
responsabilité. 
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4.  Conditions spéciales – Servitudes et 
mitoyennetés 


Le bien est vendu avec toutes les mitoyennetés éventuelles 
et avec les servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues qui peuvent l'avantager ou le grever, 
sauf à l’acquéreur à faire valoir les unes à son profit et à se 
défendre des autres, mais à ses frais, risques et périls, sans 
intervention du vendeur ni recours contre lui. 


Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, le bien vendu n'a 
pas fait l'objet de conventions dérogatoires au droit commun et 
relatives à la mitoyenneté des murs et clôtures formant limite du 
bien. Le vendeur déclare qu'aucune mitoyenneté ne reste due. 


L'acquéreur sera subrogé dans tous les droits et obligations 
du vendeur qui résultent du ou des titres de propriété du vendeur. 
L'acquéreur reconnaît avoir reçu copie desdits documents. Ledit 
acte stipule littéralement ce qui suit : néant. 


Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, à l'exception de 
celles éventuellement reprises dans les statuts de l’immeuble dont 
question ci-dessous, il n'existe pas de condition spéciale ou 
servitude sur le bien, et que personnellement, il n'en a conféré 
aucune. Le vendeur décline toute responsabilité quant aux 
servitudes qui auraient pu avoir été concédées par des 
propriétaires antérieurs. 


Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, en dehors des 
clauses classiques résultant de la mise du bien sous le régime de 
la copropriété forcée, il n'existe pas dans lesdits statuts de 
copropriété ou dans le règlement d’ordre intérieur de conditions 
extraordinaires susceptibles de diminuer la valeur du bien ou 
d'emporter d'importants troubles de jouissance. 


5.  Contenance 
La contenance susexprimée dans la description du bien 


n’est pas garantie, toute différence avec la contenance réelle, fût-
elle-même supérieur à un/vingtième, faisant profit ou perte pour 
l’acquéreur, sans modification quant au prix. 


Les indications cadastrales ne sont données qu’à titre de 
simple renseignement et l’acquéreur ne pourra se prévaloir d’une 
inexactitude ou d’une mission dans lesdites indications. 


6.  Contributions – Impôts 
L’acquéreur supportera toutes les contributions et taxes 


généralement quelconques grevant le bien, prorata temporis, à 
compter de son entrée en jouissance, à l’exception des taxes sur 
la seconde résidence et de celles recouvrables par annuités. 


 5 de 25 


Troisième 
feuille 







Le vendeur déclare qu’aucune taxe de recouvrement pour 
l’ouverture et l’élargissement des rues ou pour tous autres travaux 
de voirie ou d’égouts exécutés antérieurement aux présentes ne 
reste due. 


7.  Assurances 
Le vendeur déclare que le bien est assuré par une police 


collective contre l'incendie et les périls connexes, sans garantie 
quant au montant assuré, conformément aux statuts de 
copropriété. L’acquéreur continuera en lieu et place du vendeur 
tous contrats collectifs d'assurance contre l'incendie et les périls 
connexes souscrits par la copropriété, et en paiera les primes et 
redevances pro rata temporis à compter de son entrée en 
jouissance. 


8.  Occupation – Propriété – Jouissance 
Le transfert de propriété a lieu de ce jour. 
L'acquéreur a la jouissance du bien vendu à partir de ce 


jour par la prise de possession réelle.  
Le vendeur déclare que le bien est dès à présent libre de 


toute occupation généralement quelconque et vide de tout 
mobilier.  


9.  Contrats de raccordement 
Les compteurs, canalisations et tout autre objet 


appartenant aux sociétés distributrices ou à des tiers ne font pas 
partie de la présente vente et sont réservés à qui de droit. 


L’acquéreur sera tenu de continuer tous contrats ou 
abonnements aux eau, gaz, électricité et/ou autres services 
d’utilité publique pouvant exister relativement au bien vendu et il 
en paiera et supportera toutes redevances à partir des plus 
prochaines échéances suivant la date de son entrée en 
jouissance. 


10. Statuts de copropriété et règlement d’ordre 
intérieur 


L'immeuble dont dépend le bien vendu est régi par les 
statuts comprenant l’acte de base et le règlement de 
copropriété et par le règlement d’ordre intérieur dont question 
ci-dessus. L’acte de base, le règlement de copropriété, le 
règlement d'ordre intérieur et les décisions de l'assemblée 
générale sont opposables à l'acquéreur. Celui-ci déclare qu’il 
en a pris connaissance  préalablement à ce jour ou, si tel n’est 
pas le cas, qu’il renonce à tout recours contre le vendeur en 
raison des obligations qui en résultent, sans préjudice, le cas 
échéant, de conventions contraires entre les parties non 
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opposables à l’association des copropriétaires en ce qui 
concerne exclusivement les dettes mentionnées à l’article 
577/11 § 2 1° à 4° du Code civil. 


Dans la mesure où l’acquéreur est le syndic de la 
copropriété dont fait partie le bien, il déclare être parfaitement 
informé de toutes les informations dont il est question à l’article 
577-11 §1 et 2 du Code civil. 


11. Situation administrative 
Urbanisme 
Nonobstant le devoir d’information du vendeur et les 


renseignements urbanistiques légaux à obtenir, l’acquéreur 
déclare avoir été informé de la possibilité de recueillir de son côté, 
antérieurement à ce jour, tous renseignements (prescriptions, 
permis, etc.) sur la situation urbanistique du bien auprès du service 
de l’urbanisme de la commune. 


Aucun des actes, travaux et modifications visés à l'article 
98, § 1er, et 205/1 du Code Bruxellois de l’Aménagement du 
Territoire (COBAT) ne peuvent être effectués sur le bien objet de 
l'acte, tant que le permis d'urbanisme n'a pas été obtenu ou que la 
déclaration urbanistique préalable n'a pas été faite. 


Descriptif sommaire 
Les parties déclarent avoir été informées de l’obligation 


reposant sur le vendeur de fournir, lors de la demande de 
renseignements urbanistiques, un descriptif sommaire du bien 
concerné, tel qu’il existe dans les faits. 


En vue de remplir cette obligation, le vendeur déclare 
avoir établi ladite description telle que portée à la connaissance 
de l’acquéreur, qui le reconnait : les parties confirment que ce 
descriptif correspond à la réalité du bien. 


L’acquéreur reconnait dans ce cadre avoir été informé de 
ce qu’il lui revient de vérifier activement la conformité de ce 
descriptif sommaire à la situation urbanistique régulière du bien, 
sans que le notaire instrumentant ne puisse être tenu de vérifier 
cette régularité, et sans que cela ne modifie la responsabilité du 
vendeur. 


Situation existante 
Le vendeur garantit à l’acquéreur la conformité des actes 


et travaux qu’il a personnellement effectués sur le bien avec les 
prescriptions urbanistiques. Il déclare en outre qu’à sa 
connaissance le bien n’est affecté par le fait d’un tiers d’aucun 
acte ou travail irrégulier. 
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Le vendeur déclare que le bien est actuellement affecté à 
usage de logement, ainsi que cela est repris dans le descriptif 
sommaire dont question ci-avant. Il déclare que, à sa 
connaissance, cette affectation est régulière et qu’il n’y a aucune 
contestation à cet égard.  


Le vendeur ne prend aucun engagement quant à toute 
autre affectation que l’acquéreur voudrait donner au bien, ce 
dernier faisant de cette question son affaire personnelle, sans 
recours contre le vendeur. 


A l’exception de ce qu’il sera précisé ci-après, le vendeur 
déclare que le bien ci-dessus n’a fait l’objet d’aucun permis, 
certificat ou déclaration d’urbanisme laissant prévoir la possibilité 
d’y effectuer ou d’y maintenir aucun des actes, travaux et 
modifications visés aux articles 98 § 1er et 205/1 du COBAT et 
qu’il ne prend aucun engagement quant à la possibilité 
d’exécuter ou de maintenir sur le bien aucun des actes, travaux 
et modifications visés par lesdits articles. 


En application de l'article 275 du Code Bruxellois de 
l’Aménagement du Territoire, il a été demandé à la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean, de délivrer les renseignements 
urbanistiques qui s'appliquent au bien vendu. 


Par sa lettre du 16 juillet 2019, la commune de Molenbeek-
Saint-Jean a communiqué lesdits renseignements urbanistiques et 
notamment : 


« (…) 
A. RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES 


RELATIFS AUX DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
REGIONALES ET COMMUNALES QUI S'APPLIQUENT AU 
BIEN : 


1°) En ce qui concerne la destination : 
Le bien se situe : 


• Au Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS) 
approuvé par arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, en zone 
d'habitation, en zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace 
structurant ; 


• Dans le périmètre du Plan Particulier d'Affectation 
du Sol (PPAS 


-N° NOVA : 12/PPAS/167147 
-Date d'arrêté plan : 23-01-1992 
-Type d'arrêté : Loi 62 - Arrêté PPAS 
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-Dénomination : LEOPOLD II (PARTIE B)RUE DE 
RIBAUCOURT,bv. du jubileaménagement d'un espace récréatif 
et repos angle des rues PV Jacobs & de l'Intendant ; 


(…) 
Les zones et les prescriptions littérales du PRAS et du 


PAD sont consultables sur le portail régional de l'urbanisme : 
http://urbanisme.brussels.  


Le périmètre des PPAS et des PL sont consultables sur le 
site internet suivant : www.brugis.be, leur contenu est disponible, 
sur demande, auprès du service urbanisme de la commune. 


2°) En ce qui concerne les conditions auxquelles une 
demande de permis ou de certificat d'urbanisme serait 
soumise : 


• Les prescriptions du Code Bruxellois de 
l'Aménagement du Territoire (CoBAT), 


• Les prescriptions du PRAS précité ; 
(…) 


• Les prescriptions du Règlement Régional 
d'Urbanisme (IRU), approuvé par l'arrêté du Gouvernement du 
21 novembre 2006 ; 


(…) 
Les prescriptions du PRAS et des règlements régionaux 


d'urbanisme sont consultables sur le portail régional de 
l'urbanisme : http://urbanisme.brussels. 


Le périmètre des PPAS, des PL et des RCU sont 
consultables sur le site internet suivant : www.brugis.be,leur 
contenu est disponible, sur demande, auprès du service 
urbanisme de la commune. 


3°) En ce qui concerne une expropriation éventuelle 
qui porterait sur le bien : 


(…) 
4°) En ce qui concerne l'existence d'un périmètre de 


préemption : 
(…) 
5°) En ce qui concerne les mesures de protection du 


patrimoine relatives au bien : 
(…) 
Par mesure transitoire, les immeubles qui ont fait l'objet 


d'une autorisation de bâtir ou d'une construction antérieure au 1er 
janvier 1932 sont considérés comme inscrits dans l'inventaire du 
patrimoine immobilier de la Région (article 333 du CoBAT). 
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Pour ce qui concerne les éventuelles « autorisations 
patrimoine », des informations peuvent être obtenues à la 
Région, auprès de la Direction des Monuments et des Sites. 


6°) En ce qui concerne l'inventaire des sites 
d'activités inexploités : 


(…) 
7°) En ce qui concerne l'existence d'un plan 


d'alignement : 
(…) 
8°) Autres renseignements : 
(…) 


• Afin de savoir dans quelle catégorie le bien est 
repris à l'inventaire de l'état du sol au sens de l'article 3, 15° de 
l'ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à 
l'assainissement des sols pollués, des renseignements peuvent 
être pris auprès de Bruxelles-Environnement, Site Tour & Taxi, 
Avenue du Port 86c/3000 à 1000 Bruxelles ou via son site 
internet: www.bruxellesenvironnement.be ; 


• Afin de vérifier si le bien est grevé d'une servitude 
pour canalisation pour transport de produits gazeux dans le 
cadre de la loi du 12 avril 1965, des renseignements peuvent être 
pris auprès de Fluxys Belgium SA, Avenue des Arts 31 à 1040 
Bruxelles ; 


• Le bien se situe en zone d'Espace de 
développement renforcé du logement et de la rénovation ; 


EDRLR 
• Le bien se situe dans le périmètre de la Zone de 


Revitalisation Urbaine ; ZRU 
• En ce qui concerne une éventuelle question de 


zones inondables, nous vous invitons à prendre contact avec 
Bruxelles-Environnement (IBGE) ; 


• En ce qui concerne une éventuelle question de 
sécurité, de salubrité et d'équipement des logements, nous vous 
invitons à prendre contact avec la DIRL; 


• En ce qui concerne une éventuelle question 
d'égouttage, nous vous invitons à prendre contact avec Vivaqua 
: www.vivaqua.be ; 


• Dans le cas d'un rez-de-chaussée commercial, 
il y a lieu, préalablement à toute modification de l'activité 
commerciale de posséder toutes les autorisations nécessaires 
en fonction du type de commerce envisagé (permis d'urbanisme 
relatif à un changement d'utilisation ou à un changement 
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d'activité commerciale, permis d'environnement, attestation 
relative aux débits de boissons, etc). 


B. AU REGARD DES ELEMENTS ADMINISTRATIFS A 
NOTRE DISPOSITION, CI-DESSOUS, LES 
RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES COMPLEMENTAIRES 
DESTINES AU TITULAIRE D'UN DROIT REEL QUI A 
L'INTENTION DE METTRE EN VENTE OU EN LOCATION 
POUR PLUS DE NEUF ANS LE BIEN IMMOBILIER SUR 
LEQUEL PORTE CE DROIT OU DE CONSTITUER SUR 
CELUI-CI UN DROIT D'EMPHYTHEOSE OU DE SUPERFICIE, 
OU A LA PERSONNE QUE CE TITULAIRE MANDATE POUR 
CE FAIRE : 


1°) En ce qui concerne les autorisations, permis et 
certificats : 


Urbanisme 
N° dossier Décision Date 


décision 
Objet 


PU-26063 Délivrer 22/01/1954 La construction d’un 5ème 
étage 


PU-35323 Classer sans 
suite 


22/01/2013 La fermeture d’un balcon 
en façade arrière et la 
construction d’une 
passerelle d’accès vers 
le jardin commun 


Permis d'urbanisme va/able(s) pour autant que les 
travaux soient réalisés conformément aux plans cachetés et aux 
conditions émises. 


La description des travaux autorisés et les éventuelles 
conditions d'octroi sont accessibles, sur demandes, auprès de 
l'autorité délivrante (commune ou Région). 


(…) 
La description des travaux autorisés et les éventuelles 


conditions d'octroi sont accessibles, sur demandes, auprès de 
l'autorité délivrante (commune ou Région). 


2°) En ce qui concerne les destinations et utilisations 
licites de ce bien ainsi que le nombre de logements : 


Au regard des éléments administratifs à notre disposition 
(PU-26063), la situation légale du bien est la suivante : 


Dénomination Localisation Destination Utilisation Remarque 


Immeuble à 
appartements 


Sous-sol Logement 
(locaux 
annexes : 
grenier, 


 Caves + 
conciergerie 
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cave, 
parking) 


 Rez-de-
chaussée 


Logement 2   


 R+1 Logement 2   


 R+2 Logement 2   


 R+3 Logement 2   


 R+4 Logement 2   


Pour un total de 12 logements dans l'immeuble 
3°) Observations complémentaires : 
L'analyse de tous les documents en notre possession, a 


permis de relever les infractions suivantes : 
Travaux de transformation d'une construction existante : 


• Fermeture des terrasses arrière des appartements 
du rez-de-chaussée, premier étage droit, deuxième étage 
gauche, troisième et cinquième étage droit, ceci constitue une 
infraction. 


• Modification de la façade avant; les menuiseries, 
châssis et portes ont été modifiés et ne présentent plus les 
divisions et les matériaux d'origine (bois), ceci constitue une 
infraction. 


• Modification de la façade avant ; au rez-de-
chaussée, caissons de volets roulant en saillie, ceci constitue 
une infraction. 


L'augmentation du nombre de logements, ainsi que la 
modification d'une construction existante sans le concours d'un 
architecte et sans l'octroi d'un permis d'urbanisme est une 
infraction à l'article 300, 1°, 2° et 3° du Code bruxellois de 
l'aménagement du territoire entré en vigueur le 5 juin 2004 et 
nécessite(nt) dès lors l'introduction d'une demande de permis 
d'urbanisme. 


Ladite demande devra être introduite, auprès du service 
de l'urbanisme de la Commune de Molenbeek-Saint-Jean. Pour 
ce faire, nous vous recommandons de choisir un architecte qui 
se chargera de récolter les documents nécessaires pour 
régulariser l'infraction. Vous trouverez la liste complète des 
architectes inscrits à l'ordre des architectes sur internet 
https://wwwordredesarchitectes.be/fr-be/.  Vous pouvez 
également joindre l'ordre des architectes par téléphone du lundi 
au vendredi de 9h00 à 12h30 au 02/643 61 00 ou par email: 
secretariat.cfgoa@ordredesarchitectes.be ; 


Nous vous encourageons vivement à régulariser la 
situation dans les plus brefs délais. 


 12 de 25 







Tout changement ultérieur de menuiseries devra mettre 
en oeuvre des châssis conformes à la situation légale du bien, 
présentant des divisions (imposte supérieure vitrée, châssis 
double ouvrant, cintrage) et des matériaux identiques (bois dans 
le cas présent) à celle du permis d'urbanisme d'origine. 


Nous vous rappelons que toute modification d'aspect 
(matériau, couleur, cintrage, division) des châssis, vitrages, 
vitrines commerciales, portes d'entrée, portes cochères et portes 
de garage nécessite un permis d'urbanisme. Toute modification 
effectuée sans permis d'urbanisme constitue dès lors une 
infraction. 


4°) En ce qui concerne les constats d'infraction : 
(…) 


• Le bien ne fait pas l'objet d'un constat d'infraction. 
(…) 
L'absence d'établissement d'un constat d'infraction ne 


permet pas de présumer de l'absence d'infraction. 
(…) 
5°) Antennes Paraboliques : 
Selon le règlement général de police coordonné adopté le 


30/06/2005, Article 58, et selon l'arrêté du gouvernement de la 
région de Bruxelles-capitale déterminant les actes et travaux 
dispensés de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire 
délégué, de la commune ou de la commission royale des 
monuments et des sites ou de l'intervention d'un architecte du 13 
novembre 2008. 


Les propriétaires ou utilisateurs d'antennes, de paraboles 
et d'enseignes lumineuses doivent constamment en contrôler la 
parfaite stabilité. 


Les antennes ne peuvent jamais être installées en 
façade avant d'immeuble ou ne peuvent pas être visibles 
depuis l'espace public. 


Toute antenne ou toute enseigne lumineuse ou non, qui 
n'est plus utilisée, devra être enlevée dans les trente jours 
suivant la cessation de l'usage. 


Celui qui enfreint les dispositions du présent article sera 
puni d'une amende administrative d'un montant maximum de 
210 euros. En outre, il est tenu d'enlever l'antenne, l'enseigne 
lumineuse et/ou 


la parabole concernée, faute de quoi la Commune se 
réserve le droit d'y pourvoir aux frais, risques et périls du 
contrevenant. 
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6°) Vente immobilière et infraction urbanistique : 
Aucun actes, travaux et modifications visés à l'article 98 


§1 et 205/1 ne peuvent être effectués sur le bien objet de l'acte, 
tant que le permis d'urbanisme n'a pas été obtenu. 


En outre, dans le cadre des sanctions prévues suite à une 
infraction urbanistique, il est à noter que l'article 308 du Cobat 
prescrit que, « à la demande des acquéreurs ou des locataires 
le Tribunal peut annuler aux frais du condamné, leurs titres 
d'acquisition ou de location, sans préjudice du droit à 
l'indemnisation à charge du coupable ». 


En cas d'infraction, non connue à ce jour par nos 
services, ce courrier ne régularise nullement ces dernières. 


Pour le Collège, en date du 16/07/2019, 
(…) ». 
L'acquéreur reconnaît avoir parfaite connaissance des 


prescriptions urbanistiques pour en avoir reçu une copie 
présentement. 


L'acquéreur dispense le notaire soussigné d'annexer 
lesdites prescriptions urbanistiques aux présentes. 


Expropriation – Monuments/Sites – Alignement - Emprise 
Le vendeur déclare que, à sa connaissance, le bien n’est 


pas concerné par des mesures d'expropriation ou de protection 
prises en vertu de la législation sur les monuments et sites, 
soumis à une servitude d'alignement, ni grevé d’une emprise 
souterraine ou de surface en faveur d’un pouvoir public ou d’un 
tiers.  


Immeuble abandonné, inoccupé ou inachevé 
Le vendeur certifie qu’à ce jour, aucune notification ne lui 


a été faite par l’administration communale portant que le bien 
serait partiellement ou totalement abandonné, inoccupé ou 
inachevé. 


Code Bruxellois du Logement 
Les parties sont informées des dispositions du Code 


Bruxellois du Logement lequel impose des normes de sécurité, de 
salubrité et d’équipements pour tous les logements donnés en 
location. 


À ce sujet le vendeur déclare que le bien: 
-  n'est pas soumis au droit de gestion publique ; 
-  n’est pas frappé d’une interdiction  de location ou 


d’une amende administrative pour non-respect des normes ci-
dessus énoncées ; 
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-  n’est pas pourvu dans les zones d’évacuation du 
logement d’un détecteur de fumée ; 


-  n’est pas pourvu d’une attestation de contrôle de 
conformité délivrée par le Service régional d’Inspection, C.C.N ; 


- n’a pas fait l’objet d’un P.V. de constatation  de « logement 
inoccupé ». 


Droits de préemption  
Le vendeur déclare que le bien n'est grevé d'aucun droit 


de préemption ou droit de préférence, promesse de vente ou de 
rachat conventionnel.  


Le vendeur déclare qu’à sa connaissance, le bien n'est 
grevé d'aucun droit de préemption ou droit de préférence légal 
ou réglementaire. 


Environnement - Gestion des sols pollués en région de 
Bruxelles-Capitale 


1.  Permis 
Le vendeur aux présentes déclare que le bien objet des 


présente n’a, à sa connaissance, pas fait l’objet d’un permis 
d’environnement et qu’il n’est pas exercé ou qu’il n’a pas été 
exercé dans le bien vendeur une activité reprise dans la liste des 
activités qui imposent la demande d’un tel permis (arrêté du 
gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale du 4mars 1999). 


2.  Ordonnance relative à la gestion des sols 
pollués du 5 mars 2009 


Les parties déclarent avoir été informées des dispositions 
contenues dans l’Ordonnance du 5 mars 2009 relative à la 
gestion et à l’assainissement des sols pollués lesquelles 
imposent notamment au vendeur d’un bien immeuble de 
transmettre à l’acquéreur, préalablement, une attestation du sol 
délivrée par Bruxelles-Environnement. 


L’attention des parties est attirée sur les sanctions 
reprises aux articles 75 à 78  de l’Ordonnance pour les cas où 
les obligations reprises dans l’Ordonnance ne sont pas 
respectées. 


Situation du bien – attestation de sol 
L’acquéreur reconnaît avoir été informé du contenu de 


l’attestation du sol délivrée par Bruxelles-Environnement en date 
du 22 mai 2019, mentionnant les informations détaillées de 
l’inventaire de l’état du sol relatif au terrain vendu. 


Cette attestation stipule textuellement ce qui suit : « La 
parcelle n’est actuellement pas inscrite dans l’inventaire de l’état 
du sol ». 
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L’acquéreur déclare avoir reçu une copie de l’attestation 
du sol. 


Informations supplémentaires 
Le vendeur déclare qu’il ne détient pas d’informations 


supplémentaires susceptibles de modifier le contenu de cette 
attestation du sol et précise notamment, après avoir pris 
connaissance de la liste des activités à risque au sens de 
l’Ordonnance, qu’à sa connaissance aucune de ces activités 
n’est ou n’a été exercée sur le terrain objet des présentes 
conventions. 


Certificat de prestation énergétique 
Le certificat de performance énergétique bâtiments (PEB) 


numéro 20190807-0000554440-01-2 se rapportant au bien objet 
de la présente vente a été établi par Monsieur VARDAR Sami le 
7 août 2019 (valable jusqu’au 7 août 2029). Ce certificat 
mentionne : 


-  classe énergétique G ; 
-  consommation d’énergie primaire annuelle par m² 


[kWh EP/(m².an)] : 373 ; 
-  Emission CO2 par m² [kg CO2/(m².an)] : 74. 
Le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de 


modifications des caractéristiques énergétiques du bien 
susceptibles de modifier le contenu de ce certificat. 


Un original ou une copie du certificat a été remis par le 
vendeur à l’acquéreur. Si l’acquéreur n’a reçu qu’une copie, 
l’original du certificat sera remis par le vendeur à l’acquéreur lors 
de la signature de l’acte authentique. 


Zones inondables 
L’acquéreur déclare avoir été informé de ce qu’il ressort 


de la consultation de la cartographie de Bruxelles-
Environnement en date du 5 juillet 2019 que le bien objet des 
présentes : 


n’est pas situé en zone d’aléa d’inondation ; 
L’acquéreur avoir reçu antérieurement aux présentes 


copie de ladite carte. 
Point de Contact fédéral Informations Câbles et 


Conduites (CICC) 
L'acquéreur déclare que son attention a été attirée sur la 


nécessité de vérifier sur le site internet https://www.klim-cicc.be 
la présence de toutes canalisations de gaz naturel ou autres sur 
le bien vendu, notamment en cas de travaux qui seraient réalisés 
sur ledit bien. 
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L'acquéreur déclare avoir pris tous ces renseignements 
quant à la présence d'éventuelles canalisations de gaz, fluides 
ou d'électricité. 


Dossier d’intervention ultérieur 
Le vendeur déclare que, depuis le 1er mai 2001, aucun 


travail pour lequel un dossier d'intervention ultérieure devait être 
rédigé n'a été effectué au bien. 


Contrôle de l’installation électrique  
Les parties déclarent avoir été informées des dispositions 


du Règlement général sur les Installations électriques du 10 
mars 1981. 


L’acquéreur et le vendeur déclarent s’accorder sur le fait 
de ne pas faire exécuter une visite de contrôle au sens de l’article 
276bis du Règlement général sur les Installations électriques du 
10 mars 1981 étant donné que l’acquéreur va rénover 
complètement l’installation électrique. L’acquéreur reconnaît être 
informé du fait qu’il doit en informer par écrit la Direction générale 
de l’Énergie, Division Infrastructure (North Gate III, Avenue 
Albert II, 16, 1000 Bruxelles). Il déclare savoir également que la 
nouvelle installation électrique ne pourra être mise en service 
qu’après un rapport de contrôle positif établi par un organisme 
agréé. 


Prix 
Et après lecture faite par le notaire soussigné aux parties 


qui le reconnaissent, de l'alinéa premier de l'article 203 du Code 
des droits d'enregistrement, les parties d'une et d'autre part ont 
déclaré que la présente vente a été consentie et acceptée pour et 
moyennant le prix de vingt mille euros (20.000,00 €), que le 
vendeur déclare et reconnaît avoir reçu de l'acquéreur, en un 
virement du compte BE11 1420 6584 5948 au nom de FINTRO 
sur le compte du notaire Herman WYERS. 


DONT QUITTANCE, sous réserve d’encaissement. 
Dispense d’inscription 
Etant averti de son droit de prendre, le cas échéant, en 


vertu des présentes et sans autre justification, inscription 
hypothécaire qui n'aura rang qu'à sa date, le vendeur dispense 
formellement l’Administration générale de la Documentation 
patrimoniale de prendre inscription d'office lors de la transcription 
d'une expédition du présent acte. 


Déclarations fiscales 
Monsieur MORTIER Henri, et Madame KARZAZI Latifa, 


prénommés, étant copropriétaires de l’appartement du rez-de-
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chaussée gauche numéro 1 de l’immeuble dont fait partie la 
conciergerie objet de la présente vente, ils déclarent que la valeur 
de celle-ci, soit vingt mille euros (20.000,00 €), doit être taxée au 
droit d’enregistrement de un pour cent (1%), soit deux cents euros 
(200,00 €). 


Déclarations 
I.  Après que le notaire soussigné ait donné lecture aux 


comparants des dispositions des articles 62 paragraphe 2 et 73 du 
Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, et après qu'il ait spéciale-
ment demandé au vendeur s'il possède la qualité d'assujetti pour 
l'application du Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, le vendeur 
a répondu : 


-  qu'il n’est pas assujetti à la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée, 


-  qu'endéans les cinq années précédant ce jour il n'a 
pas aliéné un immeuble avec paiement de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (article 8 §2 ou 3 du Code). 


-  qu'il ne fait pas partie d'une association 
momentanée et/ou de fait, qui à la suite de son activité, a la qualité 
d'assujettie. 


II.  Après avoir été éclairé par le notaire soussigné, sur 
les conditions à remplir pour jouir d'une réduction éventuelle des 
droits d'enregistrement, l'acquéreur a déclaré qu'il ne remplit pas 
les conditions pour pouvoir bénéficier de cette réduction et ne 
demande pas l’application de l’article 46bis du Code des Droits 
d’Enregistrement, d’Hypothèque et de Greffe. 


III. Le vendeur déclare que pour le bien présentement 
vendu il n'a pas obtenu de prime à la rénovation ou à la réhabilita-
tion endéans les cinq années qui précèdent. 


IV.  Le vendeur déclare que le bien objet des présentes 
ne fait pas l'objet d'un droit de préemption. 


V.  Règlement collectif des dettes. 
Le vendeur déclare qu'aucune requête en règlement 


collectif des dettes n'a été introduite à ce jour (Loi du cinq juillet mil 
neuf cent nonante-huit). 


VI.  Les parties reconnaissent avoir reçu le projet de cet 
acte au moins cinq jours ouvrables au préalable ou à défaut bien 
connaître son contenu par la lecture intégrale qui leur en a été faite. 


B. En conséquence, suite à la vente intervenue, il 
convient : 


- de supprimer dans l’acte de base précité et le 
règlement général de copropriété qui y est annexé, la 
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conciergerie dans la description des parties communes du sous-
sol, 


- d’ajouter la conciergerie à la description des parties 
privatives dans le règlement général de copropriété annexé à 
l’acte de base ; 


- de modifier la répartition des quotités indivises 
dans les parties communes telle qu’elle a été établie par le 
Géomètre-Expert-Immobilier Patrick PEETERS, de résidence à 
1800 Vilvoorde Hondenbergstraat, 30, le 20 juillet 2019 
(référence PRECAD : 21012/10143), auteur du plan annexé aux 
présentes,  


- de modifier la description du plan comme suit : 
Le plan représente : 
A. Aux sous-sols 
I.  Des parties privatives étant : 
 a) Vingt (20) caves numérotées de 1 à 20. 
 b) La conciergerie, comprenant : 
En propriété privative et exclusive : hall, water-closet, 


salle de bains, aéra, dégagement, cuisine, une chambre et la 
cave numéro 17. 


En copropriété et indivision forcée : quarante-huit 
millièmes (48/1.000) des parties communes dont le terrain. 


Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 
parcellaire numéro : 0078T 15 P0015. 


II. Des parties communes étant : 
 Le local destiné à la chaufferie ; 
 Le lift avec escalier, dégagements divers. 
 Deux emplacements compteurs, aéra. 
 Local pour réservoir à mazout. 
 Cour. 
 Escalier vers jardin. 
B. Au rez-de-chaussée : 
I. Des parties communes étant : 
 Porche d’entrée, vestibule d’entrée, lift avec escalier, 


deux aéras, jardin. 
II. Des parties privatives étant : 
a) L’appartement du rez-de-chaussée gauche, 


numéro 1, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive :  
Living, hall, vestiaire, water-closet, salle de bains, 


dégagement, cuisine, une chambre et terrasse et les caves 
numéros 11 et 14 ; 


 19 de 25 


Dixième feuille 







- En copropriété et indivision forcée :  
Les septante-sept millièmes (77/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 


parcellaire : 0078T 15 P0001. 
b) L’appartement du rez-de-chaussée droit, numéro 


2, comprenant :  
- En propriété privative et exclusive : 
Living, hall, vestiaire, water-closet, salle de bains, 


dégagement, cuisine, une chambre, terrasse et la cave numéro 
8 ;  


- En copropriété et indivisions forcée : 
Les septante-neuf millièmes (79/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 


parcellaire : 0078T 15 P0002. 
C. Les étages 
La division des cinq étages est identique. 
On y trouve : 
I. Des parties communes étant : 
Le palier, le lift. 
II. Des parties privatives étant : 
Au premier étage 
a) L’appartement du premier étage gauche, numéro 


3, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bain, une chambre – terrasse. 
Les caves numéros 9 et 12. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les quatre-vingt millièmes (80/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 


parcellaire : 0078T 15 P0004. 
b) L’appartement du premier étage droit, numéro 4, 


comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bains, une chambre – terrasse. 
Les caves numéros 10 et 18. 


- En copropriété et indivision forcée : 
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Les quatre-vingt millièmes (80/1.000) des parties 
communes en ce compris le terrain. 


Ce bien possède actuellement le numéro d’identification 
parcellaire : 0078T 15 P0003. 


Au deuxième étage 
a) L’appartement du deuxième étage gauche, 


numéro 5, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bain, une chambre, terrasse et 
les caves numéros 7 et 20. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les quatre-vingt millièmes (80/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 


parcellaire : 0078T 15 P0007. 
b) L’appartement du deuxième étage droit, numéro 6, 


comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bains, une chambre – terrasse. 
Les caves numéros 6 et 19. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les quatre-vingt millièmes (80/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identification 


parcellaire : 0078T 15 P0005. 
Au troisième étage 
a) L’appartement du troisième étage gauche, 


numéro 7, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bain, une chambre, terrasse et 
les caves numéros 5 et 15. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les quatre-vingt millièmes (80/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 


parcellaire : 0078T 15 P0008. 
b) L’appartement du troisième étage droit, numéro 8, 


comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
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Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 
vestiaire, water-closet, salle de bains, une chambre – terrasse et 
la cave numéro 4. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les septante-neuf millièmes (79/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identification 


parcellaire : 0078T 15 P0009. 
Au quatrième étage 
a) L’appartement du quatrième étage gauche, 


numéro 9, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bain, une chambre - terrasse et 
la cave 3. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les septante-neuf millièmes (79/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 


parcellaire : 0078T 15 P0011. 
b) L’appartement du quatrième étage droit, numéro 


10, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bains, une chambre – terrasse et 
les caves numéros 2 et 13. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les quatre-vingt millièmes (80/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identification 


parcellaire : 0078T 15 P0010. 
Au cinquième étage 
a) L’appartement du cinquième étage gauche, 


numéro 11, comprenant : 
- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bain, une chambre - terrasse et 
la cave 16. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les septante-neuf millièmes (79/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
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Ce bien possède actuellement le numéro d’identifiant 
parcellaire : 0078T 15 P0012. 


b) L’appartement du cinquième étage droit, numéro 
12, comprenant : 


- En propriété privative et exclusive : 
Balcon, living, salle à manger, hall, dégagement, cuisine, 


vestiaire, water-closet, salle de bains, une chambre – terrasse et 
la cave numéro 1. 


- En copropriété et indivision forcée : 
Les septante-neuf millièmes (79/1.000) des parties 


communes en ce compris le terrain. 
Ce bien possède actuellement le numéro d’identification 


parcellaire : 0078T 15 P0013. 
- De modifier, dans le règlement général annexe à 


l’acte de base, le tableau indiquant les quotité des parties 
communes jointes à chacun des éléments privatifs de l’immeuble 
comme suit : 


- La conciergerie, sous-sols, avec la 
cave 17 


48/1.000 


- L’appartement n° 1, rez-de-
chaussée gauche, avec les caves 11 et 14 


77/1.000 


- L’appartement n° 2, rez-de-
chaussée droit, avec la cave n° 8 


79/1.000 


- L’appartement n° 3, premier étage 
gauche, avec les caves n° 9 et 12 


80/1.000 


- L’appartement n° 4, premier étage 
droit, avec les caves n° 10 et 18 


80/1.000 


- L’appartement n° 5, premier étage 
gauche, avec les caves n° 7 et 20 


80/1.000 


- L’appartement n° 6, deuxième 
étage droit, avec les caves 6 et 19 


80/1.000 


- L’appartement n° 7, deuxième 
étage gauche, avec les caves n° 5 et 15 


80/1.000 


- L’appartement n° 8, troisième 
étage droit, avec la cave n° 4 


79/1.000 


- L’appartement n° 9, troisième 
étage gauche, avec la cave n° 3 


79/1.000 


- L’appartement n° 10, quatrième 
étage droit, avec les caves n° 2 et 13 


80/1.000 


- L’appartement n° 11, cinquième 
étage gauche, avec la cave n° 16 


79/1.000 
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- L’appartement n° 12, cinquième 
étage droit, avec la cave n° 1 


79/1.000 


Total 1.000/1.000 
Les parties déclarent qu’un acte de base modificatif 


adaptant les statuts à la nouvelle loi sur les copropriété sera reçu. 
Frais 
Tous les frais, droits et honoraires (en ce compris celle sur 


la valeur ajoutée) à résulter des présentes et de leurs suites seront 
payés et supportés par l'acquéreur qui s'y oblige, en ce compris 
les frais de délivrance du bien, à savoir : 


-  attestations relatives à la situation du sol, 
reconnaissance de l’état du sol et assainissement du sol, 


-  attestation de contrôle de l’installation électrique, 
-  certificat de performance énergétique, 
-  renseignements urbanistiques, 
-  documents cadastraux, 
-  mainlevées, 
-  lettres d’information du syndic préalables à la vente. 
État civil 
Le notaire soussigné certifie au vu des pièces officielles re-


quises par la loi, l'exactitude des nom, prénoms, lieu et date de 
naissance des parties d'une et d'autre part, tels qu'ils sont indiqués 
au présent acte. 


Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 


domicile en leur demeure susindiquée. 
Déclaration pour le code des droits et taxes divers 
Pour répondre au prescrit de l’article 6 Code des droits et 


taxes divers, modifié par la loi du 19 décembre 2006, en 
transformation du Code des taxes assimilées au timbre, et 
conformément à l’article 11 du l’arrêté d’exécution dudit Code du 
21 décembre 2006, le notaire instrumentant mentionne : 


« Droit de cinquante euros (50,00 €) payé sur déclaration 
par Maître Herman Wyers, à Koekelberg ». 


Le notaire a informé les parties des obligations de conseil 
impartial imposées au notaire par les lois organiques du notariat. 
Ces dispositions exigent du notaire, lorsqu'il constate l'existence 
d'intérêts contradictoires ou non proportionnes, d'attirer 
l'attention des parties sur le droit au libre choix d'un conseil, tant 
en ce qui concerne le choix du notaire que d'autre conseiller 
juridique. 
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Le notaire est tenu d'informer les parties de leurs droits et 
obligations en toute impartialité. Les comparants, après avoir été 
informés par le notaire des droits, obligations et charges 
découlant du présent acte, déclarent considérer les 
engagements pris par chacun comme proportionnels et en 
accepter l'équilibre. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Koekelberg, en l'étude. 
Et lecture intégrale faite et commentée du présent acte, 


les parties ont signé avec nous, Notaire.(Suivent les signatures) 
POUR EXPÉDITION CONFORME 
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Pour l'acte avec n° de répertoire 2019/0506, passé le 8 août 2019 
 
FORMALITÉS DE L'ENREGISTREMENT 
 
Enregistré vingt-cinq rôles,  renvois, 
au Bureau Sécurité Juridique Bruxelles 5 le 23 septembre 2019 
Réference ACP (5) Volume 0 Folio 0 Case 18275.  
Droits perçus: deux cents euros (€ 200,00). 
Le receveur 
 
PREMIÈRE ANNEXE 
Enregistré sept rôles,  renvois, 
au Bureau Sécurité Juridique Bruxelles 5 le 23 septembre 2019 
Réference ASSP (6) Volume 0 Folio 100 Case 5691.  
Droits perçus: cent euros (€ 100,00). 
Le receveur 
 
DEUXIÈME ANNEXE 
Enregistré sept rôles,  renvois, 
au Bureau Sécurité Juridique Bruxelles 5 le 23 septembre 2019 
Réference ASSP (6) Volume 0 Folio 100 Case 5691.  
Droits perçus: (voir première annexe). 
Le receveur 
 
 
 








Association Copropriétaire Zwaab 12 – rue Michel Zwaab 12  à 1080 Bruxelles 


ASSEMBLEE DES CO-PROPRIETAIRES EN DATE DU 8 SEPTEMBRE 2022 


 


ORDRE DU JOUR 


• Rappel des derniers évènements depuis la dernière réunion… 


(Nouveaux habitants, chantiers, Hassoun, ascenseur, égouts, cambriolages, sécurité, 
états des lieux et informations générales…)   


• Bilan des dépenses et situation financière (classeurs à disposition) 
• Analyse de la situation concernant l’augmentation du prix des énergies… 
• Inventaire et propositions de solutions pour diminuer les coûts... 
• Évocation et discussion à propos des problèmes concernant certains propriétaires…  
• Gestion de l’immeuble et reconduction ou non du Syndic… 


 


Absents : Jeroen Leysen, Nadia Bouazer, José Vanderveken 


Présents: Barbara Cortvrient, Chris Geuns, Viane Georgette, Detaeye Thierry, Mortier Henri, 
Latifa Karzazi, Dewee Tatiana, Unda Beyhan, Leen Decoster, Bartelt Van Meerbeek. 


 


Épargne avril 2022 : 24 779,62 euros  


 


• Rappel des derniers évènements depuis la dernière réunion 


 


Présentation des nouveaux propriétaires 


Discussion sur la dette de chauffage de Nadia Bouazer ainsi que des nouveaux locataires de 
Mr Vanderveken, propriétaire du 1er droit et 2ème droit. 


Mr Detaeye, propriétaire du 4ème gauche nous informe de sa présence dans l’immeuble à 
Bruxelles du dimanche soir au lundi toute la journée. 


Remarque auprès de Mr Geuns, sur l’attitude de son beau-fils qui fume sur nos trottoirs et 
laisse ses mégots de cigarette. 


Rappel auprès de tous les propriétaires, que si travaux importants dans nos appartement, 
d’afficher le document remis par le service de l’urbanisme. Au cas où, les travaux ne sont pas 







en règle concernant la législation, que peut faire l’association des copropriétaires ? Mr 
Geuns se renseignera. 


Cheminée du 10 rue Michel Zwaab 


Mr Mortier à renseigner chaque propriétaire des travaux entrepris sur la cheminée du 10 rue 
Michel Zwaab, son rehaussement et notre responsabilité (confirmé par le service de 
l’urbanisme et les notaires) de s’en occuper a plus vite pour éviter une catastrophe. 


Égouts 


Durant plus de 15 ans, l’immeuble à fait appel à la société B.Belgium pour les égouts, mais 
nous avons remarqué que cette société nous facturait un service qu’il ne faisait pas. Donc 
nous avons un préjudice sur plusieurs factures avec eux. Impossible de les contester 
juridiquement (car bordereau signé). Nous avons donc, dû faire appel à une autre société : 
VITESSKE ; Société qui facture moins chère mais qui travaille moins bien. 
 
Nous rappelons à chaque habitant de l’immeuble de ne pas jeter dans l’évier, les huiles et de 
privilégier les liquides de lessive plutôt que de la poudre à lessiver.  


Ascenseur 


Nous avons reçu les deux devis concernant les travaux à effectuer sur l’ascenseur 


Remplacement de tous les boutons (cabines et paliers) : 4 277 euros 


Remplacement du moteur : 8 755 euros 


Aucune décision n’a été prise pour le moment. 


Nous pouvons demander d’autres devis auprès d’autres ascensoriste ( Kone…) 


Porte d’entrée 


Rappel qu’il faut absolument fermer à double tour la porte d’entrée. Une note de rappel 
sera apposée dans le hall. 


Rappel que Mr Mortier à réparer plusieurs fois la porte d’entrée, tant pour des clés cassées 
dans la serrure que la porte vitrée cassée à cause d’une tentative de cambriolage. 


Les poubelles de Mme Bouazer dans la cave seront évacuées par Mr Mortier 


Vélos 


Les deux vélos qui sont peu utilisés, c’est-à-dire, celui de Mme Dewee ainsi que la locataire 
du 1er gauche, devront être descendu à la cave pour laisser la place à la voiture électrique de 
Mme Unda ainsi que la poussette des locataires du 2ème droit. 







 


• Bilan des dépenses et situation financière 


 


Nous avons bien discuté sur les différents compte 


Fond de roulement : 90 euros (fonctionnement immeuble 35,84 euros + épargne 54,16 
euros) 


Fond de réserve : 80 euros (avances chauffage et eau chaude) 


Et nous avons rappelé aux nouveaux propriétaires que chaque mois, nous transférons la 
somme de 650 euros du compte courant vers le compte épargne (cad : 54,16 euros par 
propriétaire). 


  
Suite aux indexations de chaque fournisseurs (Otis, assurance bâtiment…), nous sommes 
forcés de puiser dans le compte épargne pour payer les factures. Pour éviter cette situation, 
nous avons décidés d’indexer aussi les charges dès le mois d’octobre 2022. Une réunion est 
prévu pour en discuter plus précisément. 


Les propriétaires du 5ème droit souhaite qu’un expert fasse une inspection sur une possible 
isolation du toit. 


Quelques propriétaires souhaitent créer un groupe pour une discussion sur une transition 
énergétique (panneaux solaires…) 


Le 26 septembre, Mr Mortier, Mr Detaeye, Mme Karzazi et Mr Geuns se réuniront pour 
discuter de l’indexation des charges. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







Association Copropriétaire Zwaab 12 – rue Michel Zwaab 12  à 1080 Bruxelles 


 


ASSEMBLEE DES CO-PROPRIETAIRES EN DATE DU 3 OCTOBRE 2022 


 


ORDRE DU JOUR 


 


• Fixation dans l'année d'une période de quinze jours durant laquelle doit se tenir 
l'assemblée de copropriété annuelle  
 


• Fixation du montant de la nouvelle provision pour charges 


 


Absents : Elke Eleynbosch, Jeroen Leysen, Nadia Bouazer, José Vanderveken 


Présents: Barbara Cortvrient, Chris Geuns, Viane Georgette, Detaeye Thierry, Mortier Henri, 
Latifa Karzazi, Dewee Tatiana, Unda Beyhan, Leen Decoster, Bartelt Van Meerbek . 


 


Épargne octobre 2022 : 28 679,62 euros  


Compte courant  octobre 2022 :  3264, 59 euros 


 


Fixation dans l'année d'une période de quinze jours durant laquelle doit se tenir l'assemblée 
de copropriété annuelle 


 


La prochaine date de la réunion annuelle est fixée le lundi 28 novembre 2022. Chaque année, la 
réunion des copropriétaires se situera sur cette période-ci. 


 


Fixation du montant de la nouvelle provision pour charges 


 


Pour le montant de la nouvelle provision pour les charges, elle sera fixée à 250 euros par propriétaire 
avec quelques exception (cause : faible consommation chaque année) pour Mme Unda, Mr Detaeye, 
Mme Viane ainsi que Mme et Mr Leysen et Eleynbosch à 200 euros. Les nouveaux montants des 
charges doivent être payés dès octobre 2022. 








ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE  
RUE MICHEL ZWAAB 12 


16 NOVEMBRE 2023





Présents: Leene Decoster & Bartelt Van Meerbeek, Tatiana De Wee, Henri Mortier & Latifa Karzazi, 
Kris Geuns, Barbara Cortvrient, Thierry Detaeye, Melissa Vanderveken (fille de Sony)

Absent: Georgette Viaene

Procuration: Beyhan Unda, Jeroen Leysen & Elke Eylenbosch, Nadia Bouazer

Rem: Quorum atteint !



ORDRE DU JOUR 


1. Bilan comptable du 1/10/2022 au 30/09/2023 des dépenses avec pièces et justificatifs 
accessibles et explication de la situation financière de l’immeuble.  


2. Inventaire des travaux dans l’immeuble 
  


3. Remise à chacun.e, des décomptes chauffage de l’année 2022-2023. 
  


4. Augmentation des charges avec évaluation des avances de chauffage – Vote  
  


5. Commissaire aux comptes – Vote 
  


6. Isolation du bâtiment – Vote  
  


7. Discussion sur le hall d’entrée (vélos, clefs…) 


1. Bilan comptable 2021-2022 
Kris a trouvé un système EXCEL « comptabilité simplifié » pour préparer le bilan financier annuel. 
Voir le document + quelques points forts que Kris a envoyé à tout le monde avant la réunion.



Quels sont les coûts actuels* de notre ACP? 


• Factures d'eau: eau froide (le robinet dans le jardin n'est plus utilisé) et eau chaude.

• Entretien de la chaudière

• Ascenseur: nous avons une OMNIUM (l'entretien est compris dans celui-ci)

• Nettoyage des égouts (Henri le fait actuellement lui-même)



ACP Zwaab 12 = nom de notre association de copropriétaires

0500.538.212

Syndic: Henri Mortier








• Téléphone dans l'ascenseur

• Electricité  chaudière, ascenseur + minuterie dans le couloir: environ €2000 par an

• Assurance du bâtiment: environ €2000 par an

• Frais de compte bancaire: €11 par trimestre



La contribution mensuelle de chaque appartement n'a pas augmenté au cours des 25 dernières 
années, alors que le coût de l'ascenseur, de l'assurance, etc… ont augmentés. Par conséquent, 
nous pouvons épargner de moins en moins, car il reste de moins en moins d'argent à placer sur le 
compte d'épargne chaque mois.



Montant effectif du compte au 30/09/2023: €36.000 (dont €25.000 de dettes, ce sont les 
montants que tout le monde doit encore payer des factures Caloribel).



Nous avons actuellement un plan d'apurement avec Engie, l'avantage de ce plan d'apurement est 
qu'il est gratuit, l'inconvénient est que nous ne pouvons pas changer de fournisseur d'énergie 
tant que la totalité de la dette n'est pas payée.

Existe-t-il des fournisseurs plus intéressants qu'Engie? Nous pouvons économiser 2 ou 3% avec 
un autre fournisseur, donc cela ne va pas faire une très grande différence. Chris et Latifa vont se 
pencher sur la pertinence de changer de fournisseurs.



Demande de Kris importante et à respecter 


• Veuillez payer la cotisation mensuelle par appartement en une seule fois. Cela rend le 
bilan plus clair. 


• Si l'ACP doit rembourser quelque chose à l'un des copropriétaires, attendez que cela se 
produise. Ne déduisez pas ce montant de votre propre initiative des dépenses que vous 
devez payer à l'ACP. C'est moins transparent dans la comptabilité. 


2. Inventaire des travaux dans l’immeuble 
• Evacuation des eaux usées : Il y a beaucoup de saletés dans une canalisation et il y avait un 


bouchon et une odeur nauséabonde. Henri a fait examiner la canalisation avec une caméra.

    On a constaté un affaissement de celle ci, elle serait due au sol de la cour qui prend de plus en

    plus l’eau. 

    (Selon un devis reçu, il faudrait compter entre 1000 et 2000 € le mètre courant…)



•  Carrelages de la cour: le sol n’est plus du tout étanche, tout se détache et il y a de l’eau qui 
imprègne le sol, il faut le refaire .



• Il y a une chambre de visite dans le vide technique gauche qui se bouche régulièrement… 

   Elle recueille les sanitaires des salles de bain…(poudre à lessiver ???)

   Nous devons la déboucher régulièrement. 

   Elle avait déjà subi une réparation de fortune .Il faudra donc un jour, s’y attaquer à fond. 



• Clés de la porte d’entrée : il n'y a pas assez de clés, certains copropriétaires en ont trop et ne 
veulent pas les rendre. C'est un problème. 



   Coût d’une clé: entre 70 et 80 €

   L’idée est de passer éventuellement à l'électronique: avec des badges informatisés

• En attendant, nous sommes d'accord sur les points suivants: tout le monde a droit à 2 clés, si 


vous en voulez d'autres, vous devrez les payer. 

   Henri changera le barillet à bon prix. 
    Appel: vous voulez plus de 2 clés? Faites-le savoir à Latifa!



• La Fibre de Proximus: la plupart des propriétaires ont Telenet et n'ont pas besoin de Fibre de 
Proximus. Donc pas de fibre.








• Isolation du bâtiment: voir ci-dessous



3. Remise à chacun, des décomptes chauffage de l'année 
2022-2023 


Chacun recevra les frais de chauffage pour l'année 2022-2023. Heureusement, lors de 
l'assemblée générale de l'année dernière, nous avions décidé d'augmenter les charges 
mensuelles, sinon la facture aurait été encore plus lourde pour beaucoup.



4. Augmentation des charges avec évaluation des avances de 
chauffage - état actuel  


La contribution mensuelle actuelle pour chaque appartement s'élève à €250. Sur ce montant, €90 
sont consacrés au fond de roulement (ce qui représente, en réalité seulement 20€ d’épargne…) et 
€160 aux avances de chauffage et eau chaude.













Ces dernières années, nous avons remarqué que €90 pour le fond de roulement ne suffisent plus, 
nous pouvons à peine économiser car les coûts ont augmentés. En augmentant de €20, nous 
pourrions économiser deux fois plus (€40 au lieu de €20). Le coût mensuel de l'ACP* (€70) reste 
inchangé, ce qui nous permet d'économiser €40 par appartement.



Sommes-nous d'accord pour augmenter de €20 la composante « fond de 
roulement ACP » de la contribution mensuelle, qui passerait ainsi de €90 à 
€110?



Vote:

• ACCORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Mortier Henri, Latifa Karzazi, Tatiana 


De Wee, Vanderveken, Jeroen Leysen

➡7 votes ; 602/1000 


CONTRE : Nadia Bouazer, Beyhan Unda 
2 votes  


• ABSTINENCE: Thierry Detaeye 

➡1 vote ; 318/1000 


____________________________________________



En outre, nous avons constaté que l'avance chauffage n'était toujours pas suffisante pour la 
plupart des copropriétaires l'année dernière, et que la plupart d'entre eux avaient des difficultés  


€ 250

Contribution mensuelle


€ 160

Avances de chauffage


€ 90

Fond de roulement 


ACP* + Epargne








pour payer la facture. Si nous examinons la facture énergétique de l'année dernière et que nous la 
divisons par 12 (mois) et à nouveau par 12 (appartements), nous arrivons à un coût moyen de 
€170 par mois. 

Un scénario sage consisterait donc à augmenter à nouveau la contribution "avance chauffage", 
qui passerait de €160 à €170.

Seules les personnes qui ont des factures d'énergie très basses et qui récupèrent de l'argent à la 
fin de l'année (il s'agit de Thierry, Georgette et Beyhan) n'appliquent pas l'augmentation, parce 
que pour eux ce n'est vraiment pas nécessaire.



Sommes-nous d'accord pour augmenter la composante ‘avances chauffage' 
de €10, la faisant passer de €160 à €170? A part Thierry, Beyhan, Nadia et 
Georgette, leur montant de l'avance restera le même. 


Vote:

• ACCORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Mortier Henri, Latifa Karzazi, Tatiana 


De Wee, Vanderveken, 

➡7 voix  


• CONTRE: Beyhan Unda, Thierry Detaeye, Nadia Bouazer

➡3 voix 


• ABSTINENCE: Jeroen Leysen

➡1 voix 


Cela signifie qu'à partir de janvier 2024, la contribution mensuelle sera de €280 (pour la plupart 
des copropriétaires). Sur ces €280, €110 correspondent au fond de roulement l'ACP et €170 à 
l'avance de chauffage.

Pour certains copropriétaires, l'avance chauffage est actuellement moins élevée, et il en sera ainsi 
à l’avenir.











5. Commissaire aux comptes 


Prolongeons-nous le mandat de Kris Geuns en tant que commissaire? 


€ 280

Contribution mensuelle


90€ Avances chauffage : 
Nadia, Thierry, Georgette, 


Beyhan

170€ Avances de chauffage 
tous les autres propriétaires 



€ 110

Dépenses ACP*



Compte d’épargne + 
Epargne







Vote:

• ACCORD : Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Vanderveken, Jeroen Leysen, Nadia Bouazer

➡9 votes 


• CONTRE : Beyhan Unda 
   1 vote   


• ABSTINENCE:  Thierry Detaeye 
➡1 vote 


6. Isolation du bâtiment 


Existe-t-il un accord pour réaliser les travaux de la phase 1 (= isolation de la 
toiture et de la façade droite)? 


Vote:

• ACCORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Nadia Bouazer

➡6 votes 


• CONTRE: Jeroen Leysen, Beyhan Unda

➡2 votes 


• ABSTINENCE: Thierry Detaeye, Vanderveken

➡  2 votes 


Nous mettrons les questions restantes à trancher et à voter à l'ordre du jour d'une prochaine 
Assemblée générale. Nous utiliserons les 3 prochaines semaines pour obtenir 100% de clarté sur 
le prêt, la proposition concrète de crédit de la banque, la classification de la maison des voisins.



Henri propose quelques dates pour que nous tenions une autre Assemblée Générale début 
décembre uniquement sur l'isolation du bâtiment. (Entre le 9 jusqu’au 22 décembre 2023)



A FAIRE : 

• Tatiana contacte la KBC

• Leene prend rendez-vous avec Belfius

• Latifa contacte Fintro Fortis BNPParibas

• Bartelt reprend contact avec la commune de Molenbeek au sujet de la maison voisine.

• Leene appelle les fournisseurs pour leur demander de reporter leurs appels d'offres d'un mois.



7. Discussion sur le hall d’entrée 


Notre hall d’entrée commence à avoir une drôle d’allure…



•  Le vélo d'Anouk est toujours là, elle sait qu'elle doit venir le chercher.

• Un vélo est là: on ne sait pas à qui il appartient.

• La voiturette électrique pose un problème dans la mesure ou elle n ‘est pas utilisée…

    Plusieurs personnes souhaitent mettre leur vélo; Tatiana et Latifa veulent utiliser leurs vélos, 

    ont-elles le droit de le laisser dans le couloir?   Oui si la voiturette s’en va

    (Henri va parler avec Beyhan et Merye pour lui demander d’enlever la voiture comme elles ne  

   l’utilisent pas.)

	 	 	 








ALGEMENE VERGADERING 
MICHEL ZWAABSTRAAT 12 


16 NOVEMBER 2023



Aanwezig: Leene Decoster & Bartelt Van Meerbeek, Tatiana De Wee, Henri Mortier & Latifa 
Karzazi, Kris Geuns, Barbara Cortvrient, Thierry De Taeye, Melissa Vanderveken (dochter van 
Sony)

Afwezig: Georgette Viaene

Volmacht: Beyhan Unda, Jeroen Leysen & Elke Eylenbosch, Nadia Bouazer



Aantal aanwezige en vertegenwoordigde aandelen bedraagt 920, op een totaal aantal van 1000 
aandelen. De vergadering kan dus geldig beraadslagen en stemmen. 


 
AGENDA 


1. Balans 2021-2022 
Kris heeft een systeem gevonden waarin hij de jaarlijkse financiële balans opmaakt. Zie het 
document + enkele highlights die Kris voor de vergadering heeft gemaild naar iedereen.



Wat zijn de huidige kosten van onze ACP? 
• Facturen water: koud water (dit hebben we niet meer met de ACP omdat het kraantje in de tuin 


niet meer wordt gebruikt) en warm water.

• Onderhoud van de verwarmingsketel

• Lift: we hebben een omnium (het onderhoud zit hier oa. in)

• Kuisen van de riolering (Henri doet dit momenteel zelf)

• Telefoon in de lift

• Elektriciteit voor de lift + licht in de gang: ongeveer €2000 per jaar

• Verzekering van het gebouw: ongeveer €2000 per jaar

• Kosten bankrekening: €11 per trimester



De maandelijkse bijdrage van elke appartement is de voorbije 25 jaar niet verhoogd, en de kosten 
van lift, verzekering, enz wel. Het gevolg is dat we minder en minder kunnen sparen, want er blijft 
maandelijks minder over om op de spaarrekening te zetten.



Effectief bedrag op de rekening op 30/09/2023: €36.000 (waarvan €25.000 schulden, dit zijn de 
bedragen die iedereen nog moet betalen van zijn Caloribel-rekening).



Op dit moment hebben we een afbetalingsplan bij Engie, het voordeel van dit afbetalingsplan is 
dat het gratis is, het nadeel is dat we niet van energieleverancier kunnen veranderen zolang de 
gehele schuld niet is betaald.



ACP Zwaab 12 = naam van de vereniging van mede-eigenaars

0500.538.212

Syndicus: Henri Mortier








Zijn er interessantere leveranciers dan Engie? We kunnen 2 of 3% besparen bij een andere 
leverancier, dus dit gaat geen supergroot verschil geven.



Er zit veel vuil in de afvoer en er was een verstopping en stinkende geur. Henri heeft de afvoer 
laten onderzoeken.



Oproep Kris

• Gelieve de maandelijkse bijdrage per appartement in 1 deel te betalen. Dit maakt het 


overzichtelijker in de balans.

• Als de ACP iets moet terugbetalen aan een van de mede-eigenaars, wacht hier dan op. Trek dit 


bedrag niet op eigen initiatief af van kosten die je moet betalen aan de ACP. Dit is minder 
transparant in de boekhouding.



2. Inventaris van de werken in het gebouw 
• Waterafvoer (van het sanitair): we moeten dit regelmatig ontstoppen. We moeten dit ooit dus 


eens grondig aanpakken. Kost is ongeveer €18.000.

• Koer: alles komt los en er staat water, we moeten de koer opnieuw aanleggen.

• Sleutels: er zijn niet genoeg sleutels, sommige mede-eigenaars hebben er teveel en willen ze 


niet teruggeven. Het is een gedoe. Idee is om eventueel elektronisch te gaan: met badges en 
computersysteem enz. In tussentijd spreken we het volgende af: iedereen heeft recht op 2 
sleutels, als je extra wilt, dan kan dat maar betaal je er wel voor. Henri zal ze laten bijmaken 
voor een goeie prijs. 
Oproep: wil je meer dan 2 sleutels? Laat het weten aan Latifa!



• Fiber van Proximus: de meeste eigenaars hebben Telenet en hebben geen nood aan Fiber van 
Proximus. We doen dit dus niet.



• Isolatie van het gebouw: zie verder



3. Verdeling van verwarmingsfacturen 2022-2023 
Iedereen ontvangt de kosten van chauffage (warm water) voor 2022-2023. Gelukkig dat we vorig 
jaar op de Algemene vergadering hebben besloten om de maandelijkse kosten te verhogen, want 
anders was de afrekening voor velen nog zwaarder geweest.



4. Verhoging van de maandelijkse lasten met een evaluatie 
van de voorschotten voor chauffage 


De maandelijkse bijdrage van elk appartement bedraagt €250. Daarvan is €90 voor de kosten (en 
een deeltje sparen; ongeveer €20) en €160 voor de chauffage.











	 	 	 



€ 250

Maandelijkse bijdrage


€ 90

Kosten ACP*



Spaarrekening


€ 160

Voorschot chauffage







De afgelopen jaren hebben we gemerkt dat €90 niet meer voldoende is, we kunnen amper nog 
sparen omdat de kosten omhoog zijn gegaan. Als we zouden verhogen met €20, dan kunnen we 
dubbel zoveel sparen (€40 ipv €20). De maandelijkse kosten van de ACP* (€70) blijven dezelfde, 
dus we kunnen dan €40 sparen per appartement.



Zijn we akkoord dat we het onderdeel ‘kosten ’ACP’ binnen de maandelijkse 
bijdrage verhogen met €20, van €90 naar €110?



Stemming:

• AKKOORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Thierry De Taeye, Jeroen Leysen

➡7 stemmen; 602/1000 


• ONTHOUDING: Nadia Bouazer, Beyhan Unda, Vanderveken

➡4 stemmen; 318/1000



____________________________________________



Daarnaast hebben we opgemerkt dat het voorschot chauffage voor de meeste mede-eigenaars 
nog steeds niet voldoende was het afgelopen jaar, en de meesten zullen moeten opleggen om de 
factuur te betalen. Als we kijken naar de energierekening van afgelopen jaar en we delen dit door 
12 (maanden) en nog eens door 12 (appartementen), dan komen we op een gemiddelde kost van 
€170 per maand. Een gezond scenario is dus dat we de bijdrage ‘voorschot chauffage’ nogmaals 
verhogen, van €160 naar €170.

Enkel de mensen die een erg lage energiefactuur hebben en op het einde van het jaar geld 
terugkrijgen (dit zijn Thierry, Georgette en Beyhan) geldt de verhoging niet, want voor hen is dit 
echt niet nodig.



Zijn we akkoord dat we het onderdeel ‘voorschot chauffage’ verhogen met 
€10, van €160 naar €170? Behalve Thierry, Beyhan en Georgette, hun bedrag 
van het voorschot blijft hetzelfde. 


Stemming:

• AKKOORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Vanderveken

➡7 stemmen; 603/1000 


• TEGEN: Beyhan Unda, Thierry De Taeye, Nadia Bouazer

➡3 stemmen; 237/1000 


• ONTHOUDING: Jeroen Leysen

➡1 stem; 80/1000 


_____________________________________________ 


Dit betekent dat vanaf januari 2024 de maandelijkse bijdrage €280 wordt (voor de meeste mede-
eigenaars). Van die €280 is €110 voor de kosten van de ACP en €170 voor voorschot chauffage.

Er zijn enkele mede-eigenaars wiens voorschot chauffage momenteel lager ligt, en dit blijft zo.











€ 280

Maandelijkse bijdrage


€ 170

Voorschot chauffage


€ 110

Kosten ACP*



Spaarrekening







	 	 	 

5. Commissaris van de rekeningen 


Verlengen we het mandaat van Kris Geuns als commissaris? 


Stemming:

• AKKOORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Vanderveken, Thierry De Taeye, Jeroen Leysen

➡9 stemmen; 762/1000 


• ONTHOUDING: Nadia Bouazer, Beyhan Unda

➡2 stemmen; 158/1000 


6. Isolatie van het gebouw 


Is er een akkoord om de werken in fase 1 (= isolatie van het dak en de 
rechtergevel) uit te voeren? 


Stemming:

• AKKOORD: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Nadia Bouazer

➡6 stemmen; 522/1000 


• NIET AKKOORD: Jeroen Leysen, Beyhan Unda

➡2 stemmen; 159/1000 


• ONTHOUDING: Thierry De Taeye, Vanderveken

➡3 stemmen; 239/1000 


De overige vragen die we moeten behandelen en waarover we moeten beslissen en stemmen, 
agenderen we op een volgende Algemene vergadering. De komende 3 weken gebruiken we om 
100% duidelijkheid te krijgen over de lening, concreet kredietvoorstel van de bank, klassering huis 
van de buren.



Henri stelt enkele data voor zodat we begin december een volgende Algemene vergadering 
houden, enkel en alleen over de isolatie van het gebouw.


TO DO: 

• Tatiana contacteert KBC

• Leene maakt afspraak met Belfius.

• Latifa contacteert Fintro Fortis Paribas

• Bartelt contacteert gemeente Molenbeek nogmaals ivm het huis naast ons

• Leene belt de leveranciers om te vragen om hun offertes met nog een maand uit te stellen


7. Hal 
• De fiets van Anouk staat er nog, ze weet dat ze die moet komen halen.

• De mannenfiets die er staat: we weten niet van wie die is.

• Tatiana en Latifa willen hun fiets gebruiken, mogen die in de gang? JA!






		ORDRE DU JOUR

		AGENDA






ASSEMBLEE GENERALE EXCEPTIONNELLE 
RUE MICHEL ZWAAB 12 
20 DECEMBRE 2023 


Présents: Leene Decoster & Bartelt Van Meerbeek, Tatiana De Wee, Henri Mortier & Latifa 
Karzazi, Kris Geuns, Barbara Cortvrient, Melissa Vanderveken, Beyhan Unda & Merije 
Absents: Georgette Viane, Thierry Detaeye, Jeroen Leysen & Elke Eylenbosch 
Procuration: Nadia Bouazer 


ORDRE DU JOUR: isolation du bâtiment 


Lors de l'assemblée générale du 16 novembre 2023, nous avons décidé des travaux 
d'isolation. La majorité a voté pour l'isolation du toit et du mur latéral droit. Ces travaux 
d'isolation seront donc réalisés. 


1. TRAVAUX 
La maison voisine (n° 10) est en vente. Si le nouveau propriétaire décide d'ajouter des 
étages, notre isolation sur le côté gauche l'en empêchera et le voisin pourrait exiger 
d'enlever l'isolation à nos frais. Après avoir soupçonné que ce bâtiment était classé et 
qu'aucun étage ne peut y être ajouté, nous avons contacté le service de l'urbanisme. Ils nous 
ont répondu ce qui suit par email le 24/11/2023: "Il est vrai que le bâtiment est classé en 
classe 2 dans le plan spécial d'affectation des zones. Cela signifie qu'en principe, la façade ne 
peut pas être modifiée et que toute surélévation n'est possible que sous certaines conditions. 
En premier lieu, il appartient à la commission de concertation de décider si une surélévation 
est possible ou non, et cela dépendra également de la qualité architecturale du projet. Vous 
pouvez consulter le plan spécial d'affectation des sols et le règlement y afférent sur notre site 
web. Il s'agit du plan Léopold II partie B." 


→ Il y a très peu de chances que des étages soient ajoutés. Par conséquent, la question 
suivante se pose: isolons-nous seulement le toit et le mur latéral droit ou isolons-nous en 
même temps le mur latéral gauche? 


Faut-il (en plus du toit et de la façade droite) isoler également la façade 
gauche? 


Vote: 
• POUR : Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Henri Mortier, 


Tatiana De Wee, Nadia Bouazer, Beyhan Unda, Melissa Vanderveken 
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➡ 9 votes 
2. OFFRES 


Il y a deux offres pour l'isolation de la toiture et des murs latéraux déjà remis à chacun.e.s et 
aussi envoyées par mail et discuter lors de la réunion du 16 novembre 2023. 


2.1 CRALUX BV 
Cralux est une entreprise spécialisée dans la rénovation et l'isolation. Elle accompagne le 
client de A à Z. Un expert en construction se rend sur place, ses chefs de projet assurent le 
suivi des travaux et aident à introduire les demandes de primes. Cralux est un partenaire en 
qui nous pouvons avoir confiance à 100 % et qui nous guide tout au long du processus. Ils 
ont une approche personnelle et veulent vraiment nous aider. Ils ne travaillent pas en sous-
traitance, ce qui leur donne un contrôle total. Nous nous sentons très bien avec ce 
partenaire. Ils ont fait un geste commercial et ont adapté leur offre. Après avoir effectué les 
travaux, ils aident également à demander la prime, ce qui est une aide précieuse. 
Cralux commencera les travaux en avril 2024. 


2.2 AGN TOITURES - TRAVAUX DE TOITURE 
AGN Toitures est une petite entreprise familiale où trois générations travaillent ensemble. 
Des gens très sympathiques qui font tout eux-mêmes. Bon sentiment avec ce partenaire, 
mais leur communication et leur administration ne sont pas très réceptifs et il faut parfois 
attendre longtemps pour obtenir une réponse. 
AGN Toitures commencera les travaux en août 2024. 
Incertitude: pourrons-nous encore demander la prime en 2024 en commençant les travaux 
plus tardivement? Les primes que nous pouvons appliquer pour les travaux d'isolation 
resteront les mêmes en 2024, mais à partir de 2025 nous ne le savons pas avec certitude. 


CRALUX Offre Prime Effectieve kost


Dakisolatie €29.841 €25.125


Murs €55.549 €36.685


Inrichting werf €9570


TOTAL €85.390 €71.380 (84%) €14.010


AGN TOITURES Offre Prime Coût effectif


Dakisolatie €28.768 €25.625


Murs €36.956 €34.730


Inrichting werf €6254 €9000
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2.3 RESUME 


2.4 VOTE 


Qui choisit l'offre de Cralux? 


Vote: 
• POUR: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Henri Mortier, 


Tatiana De Wee, Beyhan Unda, Melissa Vanderveken 
➡ 8 votes 


• ABSTINENCE: Nadia Bouazer 
➡ 1 vote 


3. FINANCES 


3.1 Situation financière ACP 


Lors de la réunion avec la copropriété le 5/09/2023, nous avons abordé l'aspect financier et 
sommes arrivés à deux questions : 


● Nous nous sommes demandé si nous voulions et pouvions demander une 
contribution unique à chaque appartement. Nous avons décidé qu'il n'était pas 
possible pour plusieurs propriétaires d'apporter une contribution financière, et nous 
avons donc opté pour un prêt de la banque. 


● Il est important que la situation financière de l’ACP reste saine à l'avenir, c'est 
pourquoi Kris a cherché à savoir combien d'argent nous économisons chaque mois, 
combien d'argent du compte d'épargne nous pouvons utiliser pour payer les travaux, 
et combien nous pouvons rembourser chaque mois si nous contractons un prêt 
auprès de la banque. Résultats: 


TOTAL €71.978 €69.355 €2.623


CRALUX AGN TOITURES


Avantages • Très professionnel 
• Bonnes critiques de la part d'amis 
• Bonne communication 
• Aide pour la demande de prime 
• Commencer à travailler avant l'été


• Prix (moins cher)


Désavantages • Prix (plus cher) • Peu réactif 
• Début des travaux à l’automne 
• Incertitude des primes
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○ L’ACP nous permet d'économiser 480 euros par mois. 
○ Nous pouvons utiliser au maximum 20 000 euros du compte d'épargne pour 


payer les travaux. 
○ Si nous contractons un prêt auprès de la banque, nous pouvons rembourser 


au maximum 1313 euros par mois. 


Conclusion: Étant donné que €20 000 (du compte d'épargne) ne suffise pas et que nous 
devons de toute façon emprunter à la banque, nous préférons emprunter à la banque le 
montant total des travaux d'isolation. De cette façon, aucun des propriétaires ne doit 
apporter une contribution financière, notre compte d'épargne reste intact et nos finances 
sont saines. 


Sommes nous POUR que l'ACP emprunte à la banque l'argent nécessaire 
(€85.000) aux travaux d'isolation? 


Vote: 
• POUR: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Henri Mortier, Latifa Karzazi, 


Tatiana De Wee, Beyhan Unda, Melissa Vanderveken, Nadia Bouazer 
➡ 9 votes 


Existe-t-il un accord selon lequel nous donnons à notre syndic, Henri Mortier, 
une procuration pour représenter l’ACP lors de la signature du contrat de 
crédit? 


Vote: 
• POUR: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 


Beyhan Unda, Melissa Vanderveken, Nadia Bouazer 
➡ 9 votes 


3.2 Proposition de crédit de la banque 


Nous avons reçu une proposition de crédit de la part de trois banques: Fintro, Belfius, BNP 
Paribas Fortis qui vous a été envoyé par mail. 


Quelle banque choisissons-nous?  Qui choisit la proposition de crédit de 
Fintro (inclus le montant du crédit, la durée de crédit, le taux d'intérêt)? 


Vote: 


POUR: Leene Decoster, Barbara Cortvrient, Kris Geuns, Latifa Karzazi, Tatiana De Wee, 
Beyhan Unda, Melissa Vanderveken, Nadia Bouazer 
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➡ 9 votes 


UITZONDERLIJKE ALGEMENE VERGADERING MICHEL 
ZWAABSTRAAT 12 


20 DECEMBER 2023 


Aanwezig: Leene Decoster & Bartelt Van Meerbeek, Tatiana De Wee, 
Henri Mortier & Latifa Karzazi, Kris Geuns, Barbara Cortvrient, Melissa 
Vanderveken, Beyhan Unda & Merije 
Afwezig: Georgette Viane, Thierry Detaeye, Jeroen Leysen & Elke 
Eylenbosch 
Volmacht: Nadia Bouazer



Op de Algemene vergadering van 16 november 2023 hebben we beslist over de 
isolatiewerken. De meerderheid stemde voor om het dak en de rechterzijgevel te isoleren. 
Deze isolatiewerken zullen dus gebeuren. 


1. WERKZAAMHEDEN 


Het huis naast ons (nr. 10) staat te koop. Als de nieuwe eigenaar beslist om verdiepingen bij 
te bouwen, zal onze isolatie aan de linkerzijde dit verhinderen, en kan de buur eisen om de 
isolatie te verwijderen op onze kosten. Na vermoeden dat dit gebouw geklasseerd is en er 
geen verdiepingen op mogen gezet worden, contacteerden we de dienst Stedenbouw. Zij 
hebben op 24/11/2023 het volgende geantwoord via mail: “Het klopt dat het gebouw 
binnen het Bijzonder Bestemmingsplan geklasseerd is als klasse 2. Dit wil zeggen dat de 
voorgevel in principe niet gewijzigd mag worden en dat een eventuele verhoging enkel onder 
bepaalde voorwaarden mogelijk is. Het is in de eerste plaats de overlegcommissie die een 
uitspraak moet doen of een verhoging al dan niet mogelijk is, dit zal bovendien zeer 
afhankelijk zijn van de architecturale kwaliteit van het project. U kan via onze website het 
Bijzonder Bestemmingsplan en de bijhorende voorschriften raadplegen. Het betreft het plan 
Leopold II deel B.” 


→ De kans dat er verdiepingen worden bijgebouwd is erg klein. Daarom dringt volgende 
vraag zich op: isoleren we enkel het dak en de rechterzijgevel of isoleren we op hetzelfde 
moment ook de linkerzijgevel? 


2. OFFERTES 
Er zijn 2 offertes voor de isolatie van het dak en de zijgevels. 
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2.1 CRALUX BV 
Cralux is een bedrijf dat gespecialiseerd is in renoveren en isoleren. Zij begeleiden de klant 
van a tot z. Een bouwexpert komt op plaatsbezoek, hun projectleiders volgen de werken op, 
en ze helpen bij het indienen van de juiste premies. Cralux is een partner die we 100% 
kunnen vertrouwen en die het hele proces begeleidt. Ze hebben een persoonlijke aanpak en 
willen echt helpen. Ze werken niet met onderaannemingen waardoor ze de controle volledig 
in eigen handen hebben. Heel goed gevoel bij deze partner. Ze hebben een commerciële 
geste gedaan en hun offerte aangepast. 
Na de uitvoering van de werken helpen ze ook met het aanvragen van de premie, wat een 
grote hulp is. 
 
Cralux start in maart/april 2024 met de werken. 


Hieronder een samenvatting van de offerte. 


2.2 AGN TOITURES - DAKWERKEN 
AGN Toitures is een familiebedrijfje waar drie generaties samen aan het werk zijn. Heel 
sympathieke mensen die alles zelf doen. Goed gevoel bij deze partner, maar hun 
communicatie en administratie is niet super en het is soms lang wachten op antwoord. 


AGN Toitures start in augustus 2024 met de werken. Onzekerheid: zullen we de premie wel 
nog kunnen aanvragen in 2024? De premies die we kunnen aanvragen voor isolatiewerken 
blijven in 2024 hetzelfde, vanaf 2025 weten we dit niet met zekerheid. 


Hieronder een samenvatting van de offerte van AGN Toitures - Dakwerken. 


CRALUX B Offerte Premie Effectieve kost


Dakisolatie €29.841 €25.125


Gevels (rechts + links) €55.549 €36.685


Inrichting werf €9570


TOTAAL €85.390 €71.380 (84%) €14.010


AGN TOITURES B Offerte AGN Toitures Premie Effectieve kost


Dakisolatie €28.768 €25.625


Gevels (rechts + links) €36.956 €34.730


Inrichting werf €6254 €9000


TOTAAL €71.978 €69.355 €2.623
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2.3 SAMENVATTING 


3. FINANCIËN 


3.1 Financiële situatie VME 


Op de vergadering met de mede-eigendom van 5/09/2023 hebben we gepraat over de 
financiële kant en zijn we tot 2 zaken gekomen: 


● We hebben ons de vraag gesteld of we een eenmalige bijdrage van elk appartement 
willen en kunnen vragen. We hebben beslist dat het niet haalbaar is voor meerdere 
eigenaars om een financiële bijdrage te doen, en dat we dus opteren voor een lening 
bij de bank. 


● Het is belangrijk dat de financiële situatie van de VME gezond blijft in de toekomst, 
daarom heeft Kris onderzocht hoeveel geld we maandelijks sparen, hoeveel geld van 
de spaarrekening we kunnen gebruiken voor de werken te betalen, en hoeveel we 
maandelijks kunnen afbetalen als we een lening aangaan bij de bank. Resultaten: 


○ We sparen maandelijks €480 met de VME. 
○ We kunnen maximum €20.000 gebruiken van de spaarrekening om de werken 


te betalen. 
○ Indien we een lening bij de bank aangaan, kunnen we maandelijks maximum 


€1313 afbetalen. 


Conclusie:. Aangezien €20.000 (van de spaarrekening) niet voldoende is en we sowieso bij 
de bank moeten lenen, verkiezen we om het volledige bedrag van de isolatiewerken te lenen 
bij de bank. Op die manier hoeft niemand van de eigenaars een financiële bijdrage te doen, 
blijft onze spaarrekening gevuld en onze financiën gezond. 


Is er een akkoord dat we als VME het geld voor de isolatiewerken lenen bij de bank? 


CRALUX AGN TOITURES


Voordelen • Zeer professioneel 
• Goede reviews van vrienden 
• Goede communicatie 
• Helpen met premieaanvraag 
• Werken starten voor de zomer


• Prijs (goedkoper)


Nadelen • Prijs (duurder) • Niet zo responsief 
• Werken starten in het najaar
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Is er een akkoord dat we onze syndicus, Henri Mortier, de volmacht geven om onze VME te 
vertegenwoordigen bij het ondertekenen van de kredietovereenkomst? 


3.2 Kredietvoorstel bank 


● FINTRO 
● BELFIUS 	  
● BNP PARIBAS FORTIS
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		ORDRE DU JOUR: isolation du bâtiment





Mme Viane reçevra dans le courant du mois de septembre 2024, sa facture pour la consommation de chauffage 2023-2024.
Pour le moment, elle n’a pas d’arriérées. 

Pour l’ancienne citerne à mazout, nous comptons la condamner définitivement dès que possible.

N’hésitez pas à nous contacter si vous avez d’autres questions.

Copropriété Zwaab


